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CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

n°18 2021 000 020 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°00057l du 11 février 2021, validée par le comité de gestion 

foncière rurale d' Adiaké le 1er juin 2021, sur la parcelle n° 0036 

d'une superficie de OOha 36a 96ca à Assomlan. 

Nom : ROLAND. 

Prénoms : Philippe Jean-Marc. 

Date et lieu de naissance: 22juin 1977 à Treicville (CIV). 

Nom et prénoms du père: ROLAND Yves Joseph Guy. 

Nom et prénoms de la mère: GERVAIS DAISY Nicole. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : ingénieur agronome_ 

Pièce d'identité n°: C 0037 5228 07 du 4 septembre 2009. 

Etablie par : ONI Abidjan. 

Résidence habituelle: Riviera 3. 

Adresse postale : CP 8 BP 76 Abidjan. 

Etabli le 23 septembre 2021 à Adiaké. 

Le préfet, 

TRAZIE GERALDO Lucie, 

préfet de département. 

DEMANDE DE RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION n°550/P .BKE/CAB 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint, pour compétence le dos­
sier de l'association dénommée:« ONG AFRIQUE ESPOIR», qui sol­
licite un récépissé de déclaration, après avoir satisfait aux procédures 

d'usage dont l'enquête de moralité menée par la préfecture de Police de 

Bouaké. 

Je marque mon avis favorable émis par le préfet de Police de Bouaké 

au terme de l'enquête de moralité. 

Le dossier enregistré sous le n° 091/P.BKE/SG du 22 février 2021 

comprend: 

- 2 exemplaires des statuts ; 

- 2 exemplaires du règlement intérieur ; 

- 2 exemplaires du procès-verbal de l'assemblée générale constitutive; 

- 2 exemplaires de la liste des membres fondateurs ; 

- 2 exemplaires de la liste du bureau exécutif ; 

- 2 exemplaires de la liste des commissaires aux comptes ; 

- 2 exemplaires de la liste de présence à l' A.G, légalisée à la mairie; 

- 2 copies de l'enquête relative à la moralité des principaux membres ; 

- 1 casier judiciaire du président, KOUAKOU Konan Marcellin, 

enseignant à Bouaké ; 

- 1 casier judiciaire du secrétaire général, Bernard Michidjé KOFFI, 

à Bouaké; 

- 1 casier judiciaire de la trésorière, SIDIBE Vassina fatouma, 

comptable à Bouaké ; 

- 1 CV du président, M. KOUAKOU Konan Marcellin ; 

- 1 CV du secrétaire général, M. Bernard Michidjé KOFFI; 

- 1 CV de la trésorière, Mme SIDIBE Vassina Fatouma. 
Bouaké, le 13 septembre 2021. 

TUOFozié, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

n°42 2021 000 004 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°065 du 4 octobre 2021, validée par le comité de gestion fon­
cière rurale de Sassandra, sur la parcelle 03 d'une superficie de OOha 

17a 70ca à Pauly Plage. 

Nom:AMAND. 

Prénoms : Rémy Yves Stéphane. 

Date et lieu de naissance : 12 juin 1969 à Bouaké (CIV). 

Nom et prénom du père : AMAND Ernest. 

Nom et prénom de la mère : YAH Suzanne. 

Nationalité: ivoirienne. 

Profession : expert comptable. 

Pièce d'identité n°: C 0090 6014 44 du 27 septembre 2009. 

Etablie par: ONL 

Résidence habituelle : Plateau. 

Adresse postale : CP 11 BP 2899 Abidjan. 

Etabli le 8 février 2022 à Sassandra. 

Le préfet, 

COULIBALY Lamine, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT DE DECLARATION DE PERTE 

N°3456/PU-22 

OP N° 3029/PU-22 du 3 mai 2022 

Nous soussigné, GNALI Déaholoné Bertin, commissaire de Police du 

22è arrondissement de la ville d'Abidjan, certifions que M. N'DATCHI 

Djenini Stanislas s'est présenté, ce jour, à notre bureau et nous a déclaré 

avoir perdu l' ACD du lot n°1333, îlot 158 à Bingerville de feue TOURE 

Fanta épse DATCHI qui lui avait été délivré à Abidjan le ignoré sous 

le n° ignoré. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat pour servir 

et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 3 mai 2022. 

GALi Déaholoné B., 

commissaire de Police_ 
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DECRET n °2021-800 du 8 décembre 2021 portant organisation 

du ministère du Budget et du Portefeuille de l'Etat. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n°20ll -290 du 12 octobre 2011 portant institution 

du poste de directeur des Ressources humaines dans tous les ministères ; 

Vu le décret n°2012-1159 du 19 décembre 2012 portant institution 

d'un département en charge de la Planification et des Statistiques au sein 

des ministères ; 

Vu le décret n°2015-17 du 14 janvier 2015 portant organisation 
du Cabinet ministériel ; 

Vu le décret n° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1. - Pour l'exercice de ses attributions, le ministre du 
Budget et du Portefeuille de l'Etat dispose, outre le Cabinet, de 
directions et services rattachés au Cabinet, de directions géné­
rales et de directions centrales qu'il est chargé d'organiser par 
arrêté. 

CHAPITRE 1 

Le Cabinet 

Art_ 2. - Le Cabinet comprend: 

- un directeur de Cabinet ; 

- un directeur de Cabinet adjoint ; 

- un chef de Cabinet ; 

- quinze conseillers techniques ; 

- quinze chargés d'Etudes; 

- un chargé de Missions ; 
- un chef de secrétariat particulier_ 

CHAPITRE2 

Les directions et services rattachés au Cabinet 

Art. 3. - Sont rattachés au Cabinet: 

- la direction des Affaires financières ; 



586 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 9 juin 2022 

- la direction des Ressources humaines ; 

- la direction de la Planification et des Statistiques ; 

- la direction du Contrôle financier ; 

- la cellule de Coordination de la Politique fiscale ; 

- la cellule de Passation des Marchés publics ; 

- la cellule de Gestion du Patrimoine ; 

- l'observatoire des Plaintes non juridictionnelles en matière 

foncière; 

- le service de la Documentation, des Archives et de la Publi-

cation; 

- le service Communication ; 

- le service Courrier. 

Art. 4. - La direction des Affaires financières est chargée: 

- de coordonner les activités d'élaboration du budget, en liaison 

avec les responsables de Programme : 

- de coordonner les activités d'élaboration du Document Pro­
grammation pluriannuelle des Dépenses projet annuel de Perfor­
mance, en liaison avec les responsables de Programme ; 

- de coordonner les activités d'élaboration des rapports 
annuels de performance, en liaison avec les responsables de 
Programme; 

- de coordonner l'élaboration des lettres d'engagement de 
performance et opérationnelles ; 

- d'assister les responsables de Programme pour la mise 
en œuvre des outils de gestion et de suivi de la performance des 
programmes ; 

- d'animer le dialogue de gestion entre le ministre et les 
responsables de Programme ; 

- d'assurer la tenue de la compatibilité des matières mises à la 
disposition de la direction. 

La direction des Affaires financières est dirigée par un directeur 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d'Administration centrale. 

La direction des Affaires financières comprend deux sous-
directions : 

- la sous-direction de la Comptabilité ; 
- la sous-direction du Budget. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 5. - La direction des Ressources humaines est chargée: 
- de mettre en œuvre la politique générale de gestion des res­

sources humaines, telle que définie par le ministère en charge de 
la Fonction publique ; 

- d'assurer le suivi de l'application des dispositions relatives 
à l'éthique et à la déontologie ; 

- de participer à l'élaboration du cadre organique des emplois 
et à la définition des profils de poste ; 

- d'assurer la gestion prévisionnelle des effectifs ; 

- d'assurer le suivi de la situation administrative des agents, 
notamment la mise à disposition, la disponibilité, le détachement, 
le congé, l'avancement et la promotion; 

- la mise à disposition, la disponibilité, le détachement, le 
congé, l'avancement et la promotion; 

- d'identifier les besoins en formation et d'assurer le suivi de 
la mise en œuvre du plan de formation du ministère ; 

- de créer les conditions de l'amélioration de l'environnement 
de travail. 

La direction des Ressources humaines est dirigé par un direc­
teur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 
de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines comprend deux sous-
directions : 

- la sous-direction du Personnel ; 

- la sous-direction del' Action sociale. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 6. - La direction de la Planification et des Statistiques 
est chargée : 

- d'assurer la production des statistiques sectorielles ; 

- d'assurer la conception et la mise en œuvre des études sec-

torielles ; 

- de participer à l'élaboration des Plans nationaux de Déve­
loppement et des Programmes d'investissements publics ; 

- de participer à la réalisation des programmes et projets 

sectoriels dédiés ; 
- de vulgariser les nouvelles méthodes et approches en matière 

de planification sectorielle ; 
- d'assurer la coordination des activités des différentes struc­

tures du ministère en matière de statistiques, de planification, de 
programmation et de suivi-évaluation ; 

- de prévoir et de réaliser les études nécessaires pour la plani­
fication sectorielle ; 

- d'assurer la pérennité et la production des statistiques secto­
rielles ; 

- de définir les objectifs et les stratégies sectorielles en matière 
de développement sectoriel ; 

- d'assurer la programmation des investissements sectoriels; 

- d'assurer le contrôle et le suivi des projets sectoriels ; 

- d'élaborer les bilans semestriel et annuel d'exécution des 
volets sectoriels du Plan national de Développement et du 
Programme d'investissement public. 

La direction de la Planification et des Statistiques est dirigée 

par un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 
Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Planification et des Statistiques comprend 

deux sous- directions : 

- la sous-direction de la Planification ; 
- la sous-direction des Statistiques. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 7. - La direction du Contrôle financier est chargée : 

- d'assurer le contrôle a priori des dépenses de l'Etat; 

- de coordonner les activités des contrôleurs financiers ; 

- d'établir la synthèse des rapports annuels de contrôle de 

l'ensemble des contrôleurs financiers ; 
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RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0909/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 

n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 

récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

JEUNESSE UNIE ET DYNAMIQUE 

DE LA COTE D'IVOIRE (JUDCI)) 

L'association dénommée <<JEUNESSE UNIE ET DYNAMIQUE 

DE LA COTE D'IVOIRE (JUDCI)» a pour objet de : 

- promouvoir un idéal commun à tous les jeunes, celui de 

l'amélioration de leurs conditions de vie ; 

- promouvoir le changement de mentalité pour une jeunesse 

plus forte et unie, capable de changer sa condition sociale par le 

travail; 

- participer au financement de projets en vue de réduire le taux 

de chômage. 

Siè~e social: Anyama, quartier Ebempé, lot n°1110, îl()t_n°147. 
Adresse: 14 B.P2104Abidjan 14. 

Président: M. KOUASSI Ando Ezechiel. 

Abidjan, le 19 avril 2022. 
Pl le ministre et PD. 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION n°1120/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES FEMMES DES 

ŒUVRES ET MISSION INTERNATIONALE (APFOMI) 

L'association cultuelle dénommée «ASSOCIATION POUR LA 

PROMOTION DES FEMMES DES ŒUVRES ET MISSION INTER­

NATIONALE (APFOMI) » a pour objet de promouvoir l'épanouis­

sement spirituel, socio-économique et sanitaire des femmes et des 

jeunes filles de l'Eglise protestante Baptiste Œuvre et Mission 

internationale. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, au siège de l'Eglise protestante Baptiste 

Œuvre et Mission internationale. 

Adresse: 01 B.P7184Abidjan 01. 

Présidente : Mme ZAMBLE Fanta. 

Abidjan, le 13 mai 2022. 

Pl le ministre et PD. 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

n°18 2021 000 019 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°000571 du 11février2021, validée par le comité de gestion 

foncière rurale dAdiaké le 1er juin 2021, sur la parcelle 0035 d'une 

superficie de OOha 53a 54ca à Assomlan. 

Nom: GUINDO. 

Prénom : Ibrahima. 

Date et lieu de naissance: 2 aofit 1975 àAdjamé (CIV). 

Nom et prénom du père : GUINDO Oumar. 

Nom et prénoms de la mère : YAPILENE Diéneba DOUMBO. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : technicien bâtiment. 

Pièce d'identité n°: C 0023 3037 75 du 12juin 2009. 

Etablie par: ONI Abidjan. 

Résidence habituelle :Abobo centre.· 

Etabli le 23 septembre 2021 àAdiaké. 

Le préfet, 

TRAZIE GERALDO Lucie, 

préfet de département. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

n°65 2017 000 008 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°120/SPKF du 6 décembre 2017, validée par le comité de 

gestion foncière rurale de Koun-Fao le 9 octobre 2019, sur la parcelle 

n° 04 d'une superficie de 15ha 32a 3lca à Kangakro. 

Nom: BINI. 

Prénoms : Jean-Claude. 

Date et lieu de naissance: 3 mars 1968 à Cocody. 

Nom et prénom du père : BINI Kouassi. 

Nom et prénom de la mère : AKOUA Nima. 

Nationalité: ivoirienne. 

Profession: biologiste. 

Pièce d'identité n°: C 0037 1662 63 du 6 juillet 2009. 

Etablie par : ONI Abidjan. 

Résidence habituelle : Riviera Palmeraie. 

Adresse postale: CP 22 BP 823 Abidjan. 

Etabli le 3 janvier 2020 à Koun-Fao. 

Le préfet, 

KOUAME Kouakou Kalidja. 
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RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0273/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

ASSOCIATION DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE 
ET LA CONTREFAÇON EN COTE D'IVOIRE 

(A.L.C.F.C.CI) 
L'association dénommée « ASSOCIATION DE LUTIE 

CONTRE LA FRAUDE ET LA CONTREFAÇON EN COTE 
D'IVOIRE (A.L.C.F.C.CI) »a pour objet de : 

- concevoir et mettre en œuvre des projets de sensibilisation, 
d'information et d'éducation des populations contre la fraude et 
la contrefaçon ; 

- créer une coalition des entreprises pour lutter efficacement 

contre la fraude ; 

- participer à l'instauration d'un climat propice à l'investisse-

ment en Côte d'ivoire. 

Siège social: Bouaké, quartier Koko, lot n°167, îlot n°14. 

Adresse: 01B.P1693 Abidjan 01. 

Président: M. Mamadou SANGARE. 

Abidjan, le 25 janvier 2022. 
Pl le ministre et PD. 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

ARRETE n°1478/MISIOOATIDAGISDVA portant autorisafion et fonc­

tionnement de l'association étrangère dénommée «CLUB DES 

AMIS DE LA CHINE (CAC)». 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux associations; 

Vu le décret n°2019-1006 du 4 décembre 2019 portant organisation 
du ministère de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation ; 

Vu le décret n°2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu les conclusions de l'enquête de moralité, objet du rapport 
n°0664/MIS/DRG en date du 29 mars 2019, du directeur des Rensei­
gnements généraux ; 

Vu le dossier présenté par l'association étrangère dénommée «CLUB 
DES AMIS DE LACHINE (CAC)» en date du 8 mai 2019, 

ARRETE: 

Article 1. - Sont autorisés, la constitution et le fonctionnement de 
l'association étrangère dénommée «CLUB DES AMIS DE LA CHINE 
(CAC)», dont le siège social est fixé àAbidjan-Cocody,Angré, terminus 
des bus 81 et 82, 23 B.P 1212 Abidjan 23. 

Art. 2. - Le bureau exécutif de l'association étrangère dénommée 
«CLUB DES AMIS DE LA CHINE (CAC)» se compose comme suit: 

- président, M. OUAKIRI Guiraud Abel Rodrique; 

- 1" vice-président chargé des Projets et de la Recherche du Finan-
cement, M. KODAK.OU Roland ; 

- 2• vice-président chargé de ['Organisation, M. DOGBA Serges ; 
- secrétaire général : M. ZAHUI Charles Urbain ; 
- secrétaire aux Finances, M. METCH Akpa Apkroh Bertin ; 
- secrétaire chargé des NT/C, M. N'DIAYE Dadi Abdoulaye ; 
- secrétaire à ['Organisation, M. AKOU Marcel ; 
- secrétaire adjointe à ['Organisation, Mlle GNIZAKO Nathalie ; 
- secrétaire chargée de la Communication, Mlle Haïda BAMBA ; 
- secrétaire chargée du Marketing et de l'image, Mlle SODJIEDO Carine ; 

- secrétaire chargé des ONG, Mutuelles et des Associations, 
M. OKON N'Guessan Rodrigue ; 

- secrétaire Chargé du Protocole, M. ANE KONIN; 
- secrétaire Chargée des Relations publiques, Mlle SORO Yasmine. 
Art. 3. - L'association étrangère dénommée «CLUB DES AMIS DE 

LA CHINE (CAC)» a pour objet de : 
- amener les africains à s'inspirer du modèle chinois en matière de 

développement économique, social et culturel ; 
- organiser des séminaires culturels sino-africains ; 
- former à la culture et à la langue chinoise ; 
- promouvoir la coopération économique, sociale et éducative sino-

africaine et aider à la création de partenariats dans ce sens ; 
- organiser des forums de promotion des produits chinois et africains ; 
- sensibiliser à la mécanisation agricole avec l'appui de la technologie 

chinoise; 
- organiser des voyages d'échanges en Chine sur les techniques agri-

coles; 
- promouvoir les produits chinois et la médecine chinoise ; 
- faire des dons aux personnes nécessiteuses. 
Art. 4. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Répu­

blique de Côte d'ivoire. 
Abidjan, le 26 octobre 2021. 

général Vagondo DIOMANDE. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION n°1048/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

MISSION INTERNATIONALE DE LA PAROLE ESPRIT 
ET VIE (MIPE-VIE) 

L'association cultuelle dénommée «MISSION INTERNATIONALE 
DE LA PAROLE ESPRIT ET VIE (MIPE-VIE» a pour objet de : 

- prêcher la parole biblique dans le monde entier, en vue de ga­
gner des âmes pour le royaume de Dieu ; 

- faire des actions sociales au profit des personnes démunies ; 
- donner la formation à la petite enfance pour les préparer aux 

défis spirituels de leur vie ; 

- créer des projets pour la prise en charge des chrétiens. 

Siège social : Niakara, Tafiré Soba, îlot 341, lot 40. 

Adresse: BP 158 Tafiré. 

Président : M. BEKROU Bi Komon. 
Abidjan, le 13 mai 2022. 

Pl le ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 
préfet hors grade. 
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- d'informer par voie hiérarchique les ministres et les préfets 

sur la gestion financière de leurs départements et suggérer toutes 

mesures susceptibles de l'améliorer; 

- d'assurer l'instruction des litiges entre administrations 
contrôlées et contrôleurs financiers et la saisine de la hiérarchie 
pour arbitrage et décision. 

La direction du Contrôle financier comprend les contrôles 
financiers auprès des : 

- départements ministériels ; 

- projets d'investissements financés par l'Etat et/ou par les Par-
tenaires techniques et financiers ; 

- services extérieurs de l'Etat ; 

- collectivités territoriales ; 

- représentations diplomatiques. 

Le directeur du Contrôle financier et les contrôleurs financiers 

sont nommés par décret pris en Conseil des ministres. Ils ont 

rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction du Contrôle financier comprend également trois 

sous-directions : 

- la sous-direction de la Documentation et de l'informatique ; 

- la sous-direction du Personnel et du Matériel ; 

- la sous-direction de l'Etude-Evaluation et de la Formation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté ils ont rang de sous-directeur d'Administration 

centrale. 

Les services extérieurs de la direction du Contrôle financier 

sont constitués par le Contrôle financier en région. 

Les contrôleurs financiers sont nommés par décret pris en 

Conseil des ministres et affectés en région. 

Art. 8. - La cellule de Coordination de la Politique fiscale est 

chargée: 

- de coordonner la préparation des projets et initiatives en ma­

tière de politique fiscale, tant en ce qui concerne la fiscalité inté­

rieure que celle de porte ; 

- d'orienter et de traduire en actions concrètes la politique fiscale ; 

- de suivre la mise en œuvre de la politique fiscale ; 

- de déterminer des indicateurs de suivi de la mise en œuvre 
de la politique fiscale. 

La cellule de Coordination de la Politique fiscale est dirigée 
par un chef de cellule nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. 

Art. 9. - La cellule de Passation des Marchés publics est chargée : 

- d'élaborer, en collaboration avec les responsables de pro­
gramme, un plan annuel de passation des marchés publics; 

- de s'assurer de la disponibilité du financement et de la réser­
vation des crédits destinés à financer les opérations ; 

- de coordonner l'élaboration des documents de passation des 
marchés notamment dossier d'appel d'offres, demande de pro­
position, rapport d'évaluation des offres, procès-verbaux d'ou­
verture et de jugement des offres, marchés et contrats en 
collaboration avec les services techniques compétents, confor­
mément aux dossiers types en vigueur ; 

- de veiller au lancement des appels à la concurrence ; 

- de veiller au bon fonctionnement de la commission d'ouver-

ture des plis et des jugements des offres ; 

- d'examiner les demandes de procédures dérogatoires avant 

la transmission à la direction générale des Marchés publics ; 

- d'assurer le contrôle des dossiers d'approbation; 

- de faire le suivi de l'exécution des marchés publics et des 

conventions de délégation de service public ; 

- de rédiger les rapports sur la passation et l'état d'exécution 

des marchés et des conventions de délégation de service public 

et de les transmettre à la direction générale des Marchés publics 

et aux ministères techniques ou aux autorités auxquelles elles 

sont rattachées, ainsi qu'à l' Autorité nationale de Régulation des 

Marchés publics ; 

- de renseigner et de gérer le système d'information des 

marchés publics. 

La cellule de Passation des Marchés publics est dirigée par un 

responsable de cellule nommé par arrêté. Il a rang de sous­

directeur d' Administration centrale. 

Art. 10. - La cellule de Gestion du Patrimoine est chargée: 

- de gérer le patrimoine du ministère à travers la description et 

le suivi des biens corporels et incorporels autres que les deniers 

et valeurs, et de mettre en œuvre la comptabilité des matières; 

- de faire le recensement, l'enregistrement et le suivi des 

matières; 

- de vérifier la bonne tenue des outils de gestion des matières 

et la tenue de la comptabilité des matières des gestionnaires de 

crédits; 

- de produire un rapport de gestion pour le compte de l' ordon­

nateur en fin d'exercice ; 

- de transmettre, sous la responsabilité de l'ordonnateur, des 

informations et données au coordonnateur national de la mise en 

œuvre de la comptabilité des matières en vue de leur mise à dis­

position du comptable public, pour l'élaboration d'un état de 

concordance entre le compte de gestion ou financier du compta­

ble public et la comptabilité des matières de l'ordonnateur en fin 

d'exercice. 

La cellule de Gestion du Patrimoine est dirigée par un chef de 

cellule nommé par arrêté du ministre. 

Art. 11. - L'observatoire des Plaintes non juridictionnelles en 

matière foncière est chargée : 

- de recevoir et d'instruire en ligne les plaintes introduites 

par les contribuables-clients de la conservation foncière et du 

cadastre; 

- d'assister le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 

par ses avis et observations sur les plaintes à l'encontre des 

services du Cadastre et de la Conservation foncière ; 

-d'assurer un rôle permanent de veille, d'alerte et d'anticipa­

tion en matière de plaintes à l'encontre des services du Cadastre 

et de la Conservation foncière ; 
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- de proposer, conformément aux règles en vigueur en matière 

disciplinaire, des sanctions au ministre du Budget, en cas de 

plaintes avérées contre tout agent de la conservation foncière et 

du cadastre. 

Le secrétariat permanent de l'Observatoire est dirigé par un 

secrétaire permanent. Il est nommé par arrêté. Il a rang de sous­

directeur d' Administration centrale. 

Art. 12. - Le service de la Documentation, des Archives et de 

la Publication est chargé : 

- d'élaborer et d'exécuter la politique documentaire et archi­

vistique du ministère ; 

- d'évaluer les produits et services documentaires du ministère ; 

- de procéder à l'analyse et à l'évaluation des besoins en fonds 

documentaire du ministère ; 

- de publier les documents économiques et revues élaborés par 

le ministère ; 

- de constituer et d'actualiser des bases de données ; 

- d'établir un répertoire des actes réglementaires; 

::_ d'assurer la gestion électronique des documents et de procé­

der à leur archivage. 

Le service de la Documentation, des Archives et de la Publi­

cation est dirigé par un chef de service nommé par arrêté. Il a 

rang de sous-directeur d'Administration centrale. 

Art. 13. - Le service de la Communication est chargé: 

- de coordonner l'ensemble des informations des directions 

générales et structures sous tutelle ; 

- de communiquer périodiquement l'information aux agents 

économiques ; 

- de développer des stratégies en vue de renforcer l'image des 

services du ministère. 

Le service de la Communication est dirigé par un chef de ser­

vice nommé par arrêté. II a rang de sous-directeur d' Administra­

tion centrale. 

Art. 14. - Le service Courrier est chargé: 

- de recevoir et de transmettre le courrier ; 

- d'assurer la gestion des outils de traitement du courrier; 

- d'assurer l'archivage des courriers; 

- d'assurer l'administration de la base de données du courrier. 

Le service Courrier est dirigé par un chef de service nommé 

par arrêté. Il a rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

CHAPITRE3 

Les directions générales 

Art. 15. - Les directions générales sont : 

- la direction générale des Douanes ; 

- la direction générale des Impôts ; 

- la direction générale du Budget et des Finances; 

- la direction générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- la direction générale des Marchés publics. 

Art. 16. - La direction générale des Douanes 

La direction générale des Douanes est chargée : 

- d'élaborer les projets de textes législatifs et réglementaires 

et d'appliquer cette réglementation dans les matières douanières ; 

- d'assurer la préparation et le suivi des accords douaniers 

bilatéraux et multilatéraux ; 

- de déterminer l'assiette, l'émission, la liquidation et le 

recouvrement des droits et taxes inscrits au tarif des douanes ; 

- de gérer le contentieux de l'assiette et le recouvrement ainsi 

que la répression des infractions douanières ; 

- d'assurer la protection économique du territoire; 

- d'assurer l'élaboration et la gestion des statistiques du com-

merce extérieur ; 

- d'assurer l'élaboration et l'application des mesures législa­

tives et réglementaires, notamment des annexes fiscales relatives 

aux matières douanières ; 

- de procéder à l'exploitation et à la gestion du Système de 

Dédouanement automatisé des Marchandises (SYDAM). 

La direction générale des Douanes est dirigée par un directeur 

général nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 

de directeur général d' Administration centrale. 

Le directeur général est assisté de deux directeurs généraux 

adjoints nommés par décret pris en Conseil des ministres. Ils ont 

rang de directeur général adjoint d' Administration centrale. 

Les services ci-après sont rattachés à la direction générale : 

- le comité de Pilotage, chargé de la mise en œuvre du pro­

gramme de réforme de l' Administration des Douanes et du cadre 

de la planification stratégique ; 

- le groupe d'intervention et de Recherche de la Zone d'Abidjan, 

chargé de la lutte contre la fraude sur l'étendue de la zone d'Abid­

jan. 

A cet titre, le groupe d' Intervention et de Recherche de la Zone 
d'Abidjan est chargé, sur l'étendue de la région d'Abidjan: 

- de rechercher et de réprimer les infractions de campagne et 
la contrebande ; 

- de lutter contre le trafic des stupéfiants et des drogues ; 

- de rechercher et de saisir toute marchandise importée faisant 
l'objet de contrefaçon ; 

- de rechercher et de saisir toute marchandise contrefaite des­
tinée à l'exportation. 

Le groupe d'intervention et de Recherche de la Zone d'Abidjan 
est dirigé par un officier supérieur des Douanes nommé par 
arrêté, parmi les inspecteurs principaux. 

Le groupe d'intervention et de Recherche de la Zone d'Abidjan 

comprend deux divisions: 

- la division de la Surveillance et des Interventions ; 

- la division de la Lutte contre la Contrefaçon et les Stupé-

fiants. 

Les divisions sont dirigées par des chefs de division désignés 

par le directeur général des Douanes parmi les inspecteurs des 

services. 
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RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°487/MEMIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformé­

ment à la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux associations, 

donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

RENAISSANCE FOOTBALL CLUB DE BEOUMI (R.F.C.B) 

L'association sportive dénommée : «RENAISSANCE FOOT­

BALL CLUB DE BEOUMI (R.F.C.B)» a pour objet de: 

- promouvoir l'enseignement et la pratique de l'éducation phy­

sique et des sports ; 

- renforcer l'amitié et la solidarité entre ses membres ; 

- favoriser le contact, la compréhension et la fraternité entre ses 
membres et ceux des autres associations sportives ; 

- promouvoir le civisme au sein de la masse ivoirienne ; 

- favoriser l'insertion socioprofessionnelle des jeunes ; 

détecter, réunir et former les jeunes talents naissants et leur per-
mettre de s'ouvrir les portes d'une carrière sportive professionnelle. 

Siège : Béoumi. 

Adresse : 04 BP 2136 Abidjan 04. 

Président: M. YAO Kan Patrice. 
Abidjan, le 22juillet 2016. -

Pl le ministre d'Etat et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Daniel Cheick BAMBA, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°1075/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

AL-MOUSSA-ADAT (L'ASSISTANCE) 

L'organisation non gouvernementale dénommée «AL-MOUSSA­
ADAT (L'ASSISTANCE)» a pour objet : 

- l'aide aux jeunes qui éprouvent des difficultés pour aller au 
mariage; 

- l'aide au choix des partenaires ; 

- l'encadrement et le coaching avant et après le mariage selon 
les principes de l'Islam ; 

- l'aide au financement des projets de mariage; 

- l'alphabétisation coranique; 

- l'aide aux veuves, aux orphelins, aux élèves et autres per-

sonnes démunies ; 

- le coaching des personnes converties à l'Islam ; 

- la participation à la création d'emploi. 

Siège social: Abidjan-Attécoubé, quartier Santé 3, lot n°5801, 

îlot n°140. 

Adresse: 23 B.P 3614 Abidjan 23. 

Président: M. KONE Harouna. 

Abidjan, le 13 mai 2022. 
Pl le ministre et PD. 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0054/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

MUTUELLE DES AGENTS DE SAHAM ASSURANCE VIE 
(MUTASAV) 

La mutuelle dénommée «MUTUELLE DES AGENTS DE 

SAHAM ASSURANCE VIE (MUTASAV)» a pour objet de : 

- promouvoir la fraternité, la solidarité, l'entraide et l'esprit 

d'initiative entre ses membres ; 

- organiser au profit de ses membres, des activités socioculturelles 

et sportives ; 

- évaluer les difficultés morales, matérielles et financières spéci­

fiques de ses membres aux fins d'y apporter des solutions adéquates ; 

- offrir une structure d'accueil aux agents nouvellement recrutés 

et favoriser leur intégration dans l'entreprise ; 

- faire aux instances dirigeantes toutes suggestions susceptibles 

d'améliorer les conditions sociales des agents. 

Siège social: Abidjan-Plateau, 3 boulevard ROUME, immeuble SAHAM. 

Adresse: 161t.Pl306Abidjan 16. 

Présidente : Mme OUATTARA Madongui. 

Abidjan, le 25 janvier 2019. 

Pl le ministre et PD. ; 
le directeur de Cabinet par Intérim, 

HOUNDJE Luc, 

préfet. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0558/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 

conformément à la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associa­
tions, donne récépissé de déclaration à l'association définie conune suit : 

ASSOCIATION DES DIPLOMES DU MASTER EN BANQUE 
ET FINANCE (AD-MBF) DU CESAG 

L'association dénommée «ASSOCIATION DES DIPLOMES DU 

MASTER EN BANQUE ET FINANCE (AD-MBF) DU CESAG» a 

pour objet: 

- la création d'un réseau national des diplômés du Master en 

Banque et Finance du Centre africain d'Etudes supérieures en Ges­

tion (CESAG), afin de maintenir et de resserrer leurs liens ; 

- la facilitation et l'organisation d'actions de perfectionnement à 

l'intention des diplômés en Master Banque et Finance du CESAG ; 

- la participation, en collaboration avec le CESAG ou tout autre 

organisme, au renforcement des capacités en techniques avancées 

de la banque et de la finance en Afrique principalement. 

Siège social: Abidjan-Cocody, immeuble CASSIOPPEE, appartement 

n°22. 

Adresse: 22 BP 156Abidjan 22. 

Président : M. LIGUE Laurent Jean-Joël BEUGRE. 
Abidjan, le 30 septembre 2020. 

Pl le ministre et PD. ; 
le directeur de Cabinet, 

AMAN! lpou Félicien, 

préfet hors grade. 
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- aider les structures de prise en charge à l'acquisition de matériel 
médical pour la prise en charge <lesdits enfants. 

Art. 4. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Répu­

blique de Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 18 mai 2022. 
général Vagondo DIOMANDE. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°1021/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

EGLISE GLOBALE EVANGELIQUE (E.G.E) 

L'association cultuelle dénommée: «EGLISE GLOBALE EVAN-
GELIQUE (E.G.E)» a pour objet de: 

- œuvrer à la lutte contre l'ignorance, la maladie et autres fléaux ; 

- mener des actions d'obéissance à la charité chrétienne. 

Siège social : Abidjan-Port-Bouët, quartier Gonzagueville, à 500 m 
du marché. 

Adresse: 12 B.P2378Abidjan 12. 

Président: M. AMEGBOE Koku. 

Abidjan, le 27 avril 2022. 
Pl le ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0951/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

FONDATION YASSER EZZEDINE SOCOCE 
(FONDATION YES) 

La fondation dénommée «FONDATION YASSER EZZEDINE 
SOCOCE (FONDATION YES)» a pour objet de : 

- soutenir tout projet contribuant durablement à l'amélioration 

de la qualité et du cadre de vie, ainsi que des conditions sanitaires 

des populations proches des établissements SOCOCE et affiliés, 

et des autres populations vivant sur le territoire ivoirien, en 

particulier les femmes, les enfants; 

- mener des actions dans le domaine de la santé maternelle et 

infantile, de l'éducation, de l'hydraulique villageoise et de la pro­

motion économique des femmes. 

Siège social: Abidjan-Treichville, Zone 3, rue des Brasseurs, 

au sein de l'hypermarché SOCOCE. 
Adresse : 01 B.P 1271Abidjan01. 

Président: M. EZZEDINE Yasser. 

Abidjan, le 26 avril 2022. Pl le ministre et PD. 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°1051/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

MINISTERE DE LA DELIVRANCE DES AMES 
POUR CHRIST (Ml.D.A.C) 

L'association cultuelle dénommée «MINISTERE DE LA DELI­
VRANCE DES AMES POUR CHRIST (MI.D.A.C)» a pour objet de : 

- implanter des églises sur l'ensemble du territoire ivoirien pour 

l'avancement du règne de DIEU ; 

- propager l'Evangile et les doctrines évangéliques énoncées dans 

sa confession de foi ; 

- faire la délivrance des âmes en vue de leur édification, leur épa­

nouissement et leur croissance spirituelle ; 

- promouvoir les actions socioculturelles compatibles avec 

l'éthique évangélique et le bien- être de ses membres ; 

- participer à la lutte contre la pauvreté, l'illettrisme et la famine 

dans le monde. 

Siège social: Duékoué, quartier Kokoman Zouadri. 

Adresse: B.P 536 Duékoué. 

Président: M. KONAN Kouamé. 

Abidjan, le 13 mai 2022. 
Pl le ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°1270/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 

n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 

récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

LUTTE CONTRE LA CONSOMMATION ABUSIVE 

D'ALCOOL EN COTE D'IVOIRE (LCACI) 

L'organisation non gouvernementale dénommée «LUTTE 

CONTRE LA CONSOMMATION ABUSIVE D'ALCOOL EN 

COTE D'IVOIRE (LCACI)» a pour objet de: 

- créer une société civile forte, active et efficace engagée dans 

la promotion de la santé sociale, des droits de l'Homme et dans 

la lutte contre l'alcoolisme et ses dommages en Côte d'ivoire; 

- doter les jeunes des compétences nécessaires en alcoologie 
pouvant rendre leur implication effective dans la réduction de 
l'alcoolisme chez les jeunes. 

Siège social : Abidjan-Yopougon, quartier Sable, lot n°77, îlot 
n°77. 

Adresse: 21B.P1419 Abidjan 21. 

Président: M. EDIMA KOTCHI WE Darius. 

Abidjan, le 25 mai 2022. Pl le ministre et PD. 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 
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La direction générale des Douanes comprend : 

- l'inspection générale des Douanes ; 

- la direction de la Réglementation et du Contentieux ; 

- la direction de l' Analyse du Risque, du Renseignement et de 

la Valeur; 

- la direction des Ressources humaines ; 

- la direction des Moyens généraux ; 

- la direction de la Communication, de la Qualité et du Parte-

nariat avec le Secteur privé ; 

- la direction des Enquêtes douanières ; 

- la direction des Services douaniers du Port et des Services 

spéciaux; 

- la direction des Services aéroportuaires : 

- la direction des Régimes économiques ; 

- la direction des Systèmes d'information; 

- la direction des Statistiques et des Etudes économiques ; 

- la recette principale des Douanes ; 

- la direction de la Formation et de la Documentation ; 

- les directions régionales. 

Art. 17. - L'inspection générale des Douanes est chargée : 

- de contrôler l'application de la réglementation douanière et 

de l'ensemble des procédures de dédouanement ; 

- de veiller au bon fonctionnement des services, notamment à 

travers le contrôle interne ; 

- de veiller à la mise en œuvre de la politique de bonne 

gouvernance et d'éthique del' Administration; 

- d'assurer le suivi-évaluation de l'application des réformes. 

L'inspection générale des Douanes est dirigée par un inspecteur 

général nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 

de directeur général adjoint d' Administration centrale. 

L'inspecteur général est assisté de deux inspecteurs généraux 

adjoints nommés par décret pris en Conseil des ministres. 

Les inspecteurs généraux adjoints ont rang de directeur d' Admi­

nistration centrale. 
L'inspection générale des Douanes est composée : 
- d'inspecteurs principaux; 
- d'inspecteurs des Services. 
Les inspecteurs principaux sont nommés par décret pris en 

Conseil des ministres. Ils ont rang de directeur d' Administration 
centrale. 

Les inspecteurs des Services sont nommés par arrêté. Ils ont 

rang de sous-directeur d' Administration centrale. 
L'inspection générale des Douanes comporte trois divisions et 

une unité spécialisée : 
- la division du Contrôle interne ; 
- la division de l'Audit interne; 
- la division des Investigations; 

- l'unité de Lutte contre le Racket. 

Les divisions et l'unité de lutte contre le racket sont dirigées 

respectivement par des chefs de division et un chef d'unité, choi­

sis parmi les inspecteurs principaux. 

Art. 18. - La direction de la Réglementation et du Conten­

tieux est chargée : 

- d'élaborer les projets de textes législatifs et réglementaires 

en matière douanière ; 

- d'assurer l'interprétation uniforme des textes législatifs 

et réglementaires en matière douanière ; 

- de préparer les annexes fiscales aux lois de finances ; 

- de veiller à l'application de la législation ; 

- de veiller à l'application et au suivi des taux des droits 

et taxes inscrits aux tarifs des douanes ; 

- d'assurer l'encadrement et la surveillance des commission­

naires en douane agréés et des autres agréments octroyés par la 

direction générale des Douanes; 

-d'assurer la préparation et le suivi des instruments et accords 

bilatéraux et multilatéraux comportant des dispositions doua­

nières; 

- d'assurer la conception, la gestion et le suivi des dispositions 

réglementaires relatives aux régimes douaniers suspensifs, 

admission temporaire, perfectionnement actif, entrepôt, transit, 

à la facilitation des échanges et aux opérations privilégiées, 

notamment exonérations, franchises, opérations par crédit-bail, 

opérateurs économiques agréés ; 

- d'assurer la gestion des accords de coopération avec les 

administrations étrangères, et de partenariat avec les autres 

administrations du secteur public et avec le secteur privé ; 

- de concevoir et de mettre en œuvre la politique de transit ; 

- d'assurer le suivi des dossiers contentieux et des affaires 

juridiques. 

La direction de la Réglementation et du Contentieux est dirigée 

par un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 

Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Réglementation et du Contentieux comprend 

quatre sous-directions : 

- la sous-direction de la Législation et du Tarif ; 

- la sous-direction des Techniques douanières ; 

- la sous-direction de la Coopération et de l' Assistance admi-

nistrative ; 

- la sous-direction du Contentieux et des Affaires juridiques. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 19. - La direction de l'Analyse du Risque, du Renseigne-

ment et de la Valeur est chargée : 

- d'élaborer et de gérer le fichier de la valeur ; 

- d'effectuer le contrôle anticipé des importations; 

- d'émettre les attestations de vérification et de valeur ; 

- de concevoir et de mettre en œuvre la politique de l'analyse 

et de gestion des risques liés à la taxation des marchandises ; 

- d'effectuer le contrôle des Fiches de Déclaration à l'impor­

tation (FDI) ; 
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- de collecter, de centraliser, de traiter l'information et de dif­
fuser des renseignements aux services opérationnels. 

La direction de l'Analyse du Risque, du Renseignement et de 
la Valeur est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 
centrale. 

La direction de l'Analyse du Risque, du Renseignement et de 
la Valeur comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction de l'Analyse du Risque et du Renseignement ; 

- la sous-direction de la Valeur ; 

- la sous-direction des Nouvelles Technologies douanières. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 20. - La direction des Ressources humaines est chargée: 

- d'assurer la gestion du personnel; 

- d'assurer la programmation et le suivi des effectifs; 

-::. d' assure! fa Il1ise en_ ~uvre c1e !it .POiitique socil!!e et ~e la 
promotion du mérite de l'agent des Douanes. 

La direction des Ressources humaines est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines comprend deux sous-
directions : 

- la sous-direction du Personnel ; 

- la sous-direction des Affaires sociales. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs, nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 21. - La direction des Moyens généraux est chargée : 

- d'assurer la préparation et l'exécution du budget del' Admi­
nistration des Douanes ; 

- d'assurer la gestion des ressources allouées par le budget de 
l'Etat; 

- d'assurer la gestion du patrimoine immobilier et mobilier du 
service; 

- d'assurer la gestion et l'entretien du parc automobile; 

- d'assurer la programmation des besoins des services en four-
nitures et équipements de bureaux ; 

- d'assurer la gestion des fonds résultant du produit des 
amendes, confiscations et autres pénalités; 

- la gestion des baux. 
La direction des Moyens généraux est dirigée par un directeur, 

nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction des Moyens généraux comprend deux sous-direc-
tions: 

- la sous-direction du Budget ; 

- la sous-direction de l'Equipement. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 22. - La direction de la Communication, de la Qualité et 
du Partenariat avec le Secteur privé est chargée : 

- de gérer la communication ; 

- de mettre en œuvre les stratégies de relations publiques ; 

- de promouvoir le civisme fiscal ; 

- de concevoir et de mettre en œuvre la politique de qualité ; 

- de suivre et d'évaluer les procédures; 

- d'entretenir la concertation et le partenariat avec le secteur 
privé. 

La direction de la Communication, de la Qualité et du Parte­
nariat avec le Secteur privé est dirigée par un directeur nommé 
par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d' Administration centrale. 

La direction de la Communication, de la Qualité et du Parte­
nariat avec le Secteur privé comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Communication et de la Promotion du 
Civisme fiscal ; 

. -la sou.~-d~recti.qn.de la QJ!itl!!é et duP~enaril!t_ avec le 
Secteur privé. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs, nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 23. - La direction des Enquêtes douanières est chargée: 

- de rechercher et de réprimer les fraudes douanières sur toute 
l'étendue du territoire national; 

- de procéder au contrôle documentaire après Dédouanement 

- de procéder à des contrôles a posteriori des contrôles ou à 
des audits en entreprise ; 

- de rechercher et de réprimer les infractions au contrôle des 
changes. 

La direction des Enquêtes douanières est dirigée par un direc­
teur, nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 
de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Enquêtes douanières comprend deux sous­
directions : 

- la sous-direction du Contrôle documentaire après dédouane­
ment; 

- la sous-direction des Vérifications en Entreprise. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 24. - La direction des Services douaniers du Port et des 
Services spéciaux est chargée : 

- de suivre les opérations commerciales et d'assurer la surveil­
lance des zones de dédouanement dans les bureaux de Douane ; 

- de veiller au dédouanement des marchandises importées ou 
exportées; 

- de vérifier a priori les déclarations en douane ; 

- d'assurer le contrôle des voyageurs et de leurs bagages; 

- d'assurer la police du rayon douanier; 
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- de l'application des normes en vigueur dans le domaine des 
marchés publics ; 

- de la mise en place de dispositifs d'écoute-clients et d'éva­
luation de la satisfaction des clients et partenaires de la direction 
générale des Marchés publics. 

La direction de la Formation, de la Communication et de la 
Qualité est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 
centrale. 

La direction de la Formation, de la Communication et de la 
Qualité comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction de la Formation et de la Documentation ; 
- la sous-direction de la Communication ; 
- la sous-direction de la Qualité et de la Normalisation. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 81. - La direction des Statistiques et des Etudes est 
chargée: 

=-de+ctproduetiontlestat~relativesauxmarchéspublies 

et des rapports d'activité de la direction générale des Marchés 
publics; 

- de la réalisation d'études d'aide à la décision en rapport avec 
les marchés publics ; 

- de la réalisation d'études prospectives de la direction géné­
rale des Marchés publics ; 

- de l'évaluation des impacts des réformes relatives aux mar­
chés publics ; 

- du suivi des délais de passation des marchés publics ; 

- de la vérification de la régularité des opérations de jugement 
des offres et d'attribution des marchés, dans le cadre des missions 
de contrôle a posteriori ; 

- de l'élaboration et du suivi des indicateurs de performance 
du processus de passation des marchés publics ; 

- du suivi de l'exécution physique et financière des marchés 
publics; 

- du contrôle de la qualité et de la conformité des travaux, pres­

tations et fournitures aux cahiers des charges ; 

-de l'appui aux autorités contractantes et aux partenaires tech­

niques et financiers, par la mise en œuvre d'outils de suivi et 

d'exécution des marchés publics; 

- du suivi des recommandations des audits sur le système et la 

réglementation des marchés publics ; 

- de la conception de stratégies de suivi-évaluation. 

La direction des Statistiques et des Etudes est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Statistiques et des Etudes comprend deux 
sous- directions : 

- la sous-direction des Etudes et de la Prospective ; 
- la sous-direction des Statistiques. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

CHAPITRE4 

Les dispositions finales 

Art. 82. - Le présent décret abroge toutes dispositions anté­
rieures contraires, notamment le décret n°2019-1120 du 
18 décembre 2019 portant organisation du ministère auprès 
du Premier Ministre, chargé du Budget et Portefeuille d'Etat. 

Art. 83. - Le ministre du Budget et Portefeuille de l'Etat est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 décembre 2021. 

Alassane OUAITARA. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur des 
annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

ARRETE n°1225/MISIDGATIDAG/SDVA portant autorisation et fonc­
tionnement de l'organisation non gouvernementale étrangère 
dénommée «ONG VIOLETTE». 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-452 du 8 septembre 2021 portant organisation 
du ministère de !'Intérieur et de la Sécurité ; 

Vu le décret n°2022-269 du 19 avril 2022 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le décret n°2022-270 du 20 avril 2022 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu les conclusions de l'enquête de moralité, objet du rapport 
n°0900/MIS/DRG en date du 31 mars 2022 du directeur des Renseigne­
ments généraux ; 

Vu le dossier présenté par l'organisation non gouvernementale étran­
gère dénommée «ONG VIOLEITE» en date du 6 avril 2022, 

ARRETE: 

Article 1. - Sont autorisés, la constitution et le fonctionnement 
de l'organisation non gouvernementale étrangère dénommée «ONG 
VIOLETTE», dont le siège social est situé à Abidjan-Cocody, Riviera 
Palmeraie, Programme 4 SCI les Rosiers, Barrière 2, villa 209, 01 B.P 
1468 Abidjan 01. 

Art. 2. - Le bureau exécutif de l'organisation non gouvernementale 
étrangère dénommée «ONG VIOLETTE» se compose comme suit : 

- présidente, Mme HEILMS Brigitte Dominique Titty ; 

- secrétaire général, M. KOUYATE Alseny ; 

- trésorier général, M. HEILMS François Marcel; 

Art. 3. - L'organisation non gouvernementale étrangère dénommée 
«ONG VIOLEITE» a pour objet de : 

- favoriser l'accès aux soins pour les enfants vulnérables par une prise 
en charge médico-chirugicale des pathologies congénitales et acquises 
des membres ; 
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Art. 77. - La direction de la Réglementation et des Régimes 
particuliers est chargée : 

- de l'élaboration des textes réglementaires relatifs à la gestion 
des marchés publics ; 

- de la rédaction des projets d'avis et d'actes juridiques; 

- du traitement des questions contentieuses ; 

- du traitement des demandes d'autorisation de passer des 
conventions entre personnes morales assujetties au Code des 
Marchés publics ; 

- de la gestion des incidents dans l'exécution des marchés et 
conventions, à savoir les avenants et les résiliations ; 

- du suivi de l'application des actes de résiliation et des déci­
sions de sanction de toute nature prises par les instances habili­
tées; 

- du traitement des demandes de mesures exceptionnelles 
(dérogations, réhabilitations). 

La direction de la Réglementation et des Régimes particuliers 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Réglementation et des Régimes particuliers 
comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Réglementation et des Avis juridiques ; 

- la sous-direction des Régimes particuliers. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Art. 78. - La direction des Procédures et Opérations est chargée : 

- du suivi de la planification de la commande publique des per­
sonnes assujetties au Code des Marchés publics ; 

- de la conception des dossiers types d'appel d'offres; 

- du suivi des activités des cellules de Passation des Marchés 
publics; 

- de la validation des projets de dossiers d'appel d'offres; 

- de la vérification de la régularité des opérations de jugement 
des offres et d'attribution des marchés, dans le cadre des missions 
de contrôle a priori ; 

- du traitement des dossiers d'approbation de marchés et de 
conventions; 

- de la certification des copies de marchés ; 

-de l'instruction des demandes d'autorisation de recourir aux 

procédures dérogatoires que sont les consultations restreintes et 

les procédures de gré à gré ; 

- de la gestion des opérations financées par les partenaires 

techniques et financiers. 

La direction des Procédures et Opérations est dirigée par un 

directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Procédures et Opérations comprend trois sous-
directions : 

- la sous-direction de la Planification et de l' Approbation ; 

- la sous-direction du Contrôle des Opérations ; 

- la sous-direction des Procédures dérogatoires. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 79. - La direction des Systèmes d'information est 
chargée: 

- du développement des applications informatiques ; 

- de la formation et de l'assistance à l'utilisation des applica-
tions informatiques ; 

- de la maintenance logicielle et matérielle du parc informa­
tique; 

- de la gestion de la banque de données des prix de référence ; 

- de la gestion administrative et de l'exploitation technique des 
applicatifs de gestion des marchés publics ; 

- de l'assistance aux acteurs des marchés publics pour l'ex­
ploitation des applicatifs de gestion des marchés publics ; 

- de la gestion des bases de données et de l'interface avec les 
autres systèmes. 

La direction des Systèmes d'information est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information comprend deux sous­
directions : 

- la sous-direction des Développements et des Etudes infor­
matiques; 

- la sous-direction de !'Exploitation et du Réseau. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 80. - La direction de la Formation, de la Communication 
et de la Qualité est chargée : 

- de la formation du personnel et des acteurs en relation avec 
toutes les institutions compétentes ; 

- de la mise en œuvre de la stratégie nationale de formation 
dans le domaine des marchés publics, en relation avec l'organe 
de régulation ; 

- de la gestion de la documentation ; 

- de la production et de la publication du Bulletin officiel des 
Marchés publics ; 

- de l'élaboration de la politique de communication de la 
direction générale des Marchés publics ; 

- de la mise en œuvre de la stratégie et du plan de communi­
cation sur les marchés publics ; 

- de l'information des différents publics cibles sur le système 
des marchés publics ; 

- de la conception et de la gestion des outils de communication 
sur les marchés publics ; 

- de la gestion de la communication interne et externe de la 
direction générale des Marchés publics ; 

- de la coordination et de la mise en œuvre des actions de 
relations publiques et de la promotion de l'image de la direction 
générale des Marchés publics ; 

- de l'élaboration du schéma directeur de la qualité dans les 
marchés publics ; 

- de la mise en œuvre de la politique qualité de la direction 
générale des Marchés publics ; 

- de la gestion du système de management de la qualité de la 
direction générale des Marchés publics ; 

- de la mise en œuvre de la démarche qualité dans le processus 
des achats publics ; 
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- d'appliquer les conventions ayant une incidence en matière 
douanière; 

- de gérer le contentieux portant sur les contrôles, les vérifica­
tions et la surveillance. 

La direction des Services douaniers du Port et des Services spé­
ciaux est dirigée par un directeur, nommé par décret pris en 

Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 
centrale. 

La direction des Services douaniers du Port et des Services spé­
ciaux comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction des Services douaniers du Port ; 

- la sous-direction des Services douaniers du Guichet unique 

automobile ; 

- la sous-direction des Services spéciaux. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 25. - La direction des Services aéroportuaires est 

chargée: 

-de suivre les opérations commerciales et d'assurer la surveil-

lance des zones de dédouanement dans les bureaux de Douane ; 

- de dédouaner les marchandises importées ou exportées ; 

- de vérifier a priori les déclarations en douane ; 

- d'effectuer le contrôle des voyageurs et de leurs bagages; 

- d'assurer la police du rayon douanier; 

- d'appliquer les conventions ayant une incidence en matière 

douanière; 

- de gérer le contentieux portant sur les contrôles, les vérifica­

tions et la surveillance. 

La direction des Services aéroportuaires est dirigée par un 

directeur, nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 

rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Services aéroportuaires comprend deux sous-

directions : 

- la sous-direction des Services aéroportuaires ; 

- la sous-direction des Envois express et postaux. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs, nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 26. - La direction des Régimes économiques est chargée : 

- de suivre les opérations de dédouanement, de procéder à la 

vérification a priori et de veiller à l'apurement des déclarations 

en douane des marchandises importées ou exportées en régimes 

suspensifs ; 

- d'assurer le contrôle des sites, magasins et aires de dédoua­

nement ainsi que des zones de stockage des marchandises 
importées ou exportées en régimes suspensifs ; 

- de suivre les opérations de dédouanement et de procéder à 
la vérification a priori des déclarations en douane des produits 
pétroliers ; 

- d'assurer le contrôle des sites, magasins et aires de dédoua­
nement ainsi que des zones de stockage des produits pétroliers 
importés ou exportés ; 

- de suivre les opérations de dédouanement et de procéder à la 
vérification a priori des déclarations de marchandises en régimes 
francs; 

- d'assurer le contrôle des sites, magasins et aires de dédoua­
nement ainsi que des zones de stockage des marchandises en 

régimes francs (entreprises franches, zones franches); 

- de suivre les opérations de dédouanement et de procéder à la 

vérification a priori des déclarations de marchandises en exoné­
ration ou franchise ; 

- d'appliquer les conventions et dispositions législatives et 

réglementaires relatives aux régimes suspensifs, aux régimes 
francs, aux exonérations et franchises ainsi qu'aux produits 

pétroliers ; 

- de gérer le contentieux portant sur les contrôles, les vérifica­

tions et la surveillance des produits pétroliers, des marchandises 

en régimes suspensifs, en régimes francs et en exonération ou 
franchise. 

La direction des Régimes économiques est dirigée par un 

directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Régimes économiques comprend deux sous-
directions : 

- la sous-direction des Régimes suspensifs et des Franchises ; 

- la sous-direction du Pétrole et des Zones franches. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs, nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 27. - La direction des Systèmes d'information est chargée : 

- de développer et de gérer le système de dédouanement 

automatisé des marchandises, le tarif intégré et la micro­
informatique de l'ensemble de la Douane; 

- d'assurer la sécurisation des systèmes informatiques et de 
mettre en œuvre la Politique de Management de la Sécurité de 
l'information (PMSI) 

- de développer et de promouvoir l'utilisation des TIC dans 

l' Administration des Douanes ivoiriennes ; 

- d'assurer l'accès à l'information et aux applications, de 

développer et de fiabiliser les outils du système d'information; 

- d'effectuer le contrôle et l'évaluation des systèmes informa­

tiques et des données. 

La direction des Systèmes d'information est dirigée par un 

directeur, nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 

rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information comprend trois sous-

directions : 

- la sous-direction des Etudes et du Développement ; 

- la sous-direction du Support et de la Production ; 

- la sous-direction Infrastructures et Systèmes. 
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Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 28. - La direction des Statistiques et des Etudes écono­
miques est chargée : 

- de produire et de diffuser les données statistiques relatives à 
l'activité douanière et au commerce extérieur; 

- de réaliser des études économiques relatives à l'activité doua­
nière et au commerce extérieur de la Côte d'ivoire; 

- de réaliser des études prospectives sur l'activité des services 
douaniers; 

- d'analyser et de faire les prévisions des recettes douanières ; 

- de réaliser des études d'impact des mesures et réformes sur 
les recettes douanières. 

La direction des Statistiques et des Etudes économiques est 
dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Statistiques et des Etudes économiques com-
prend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Production statistique ; 

- la sous-direction des Etudes économiques. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 29. - La recette principale des Douanes est un poste 
comptable supérieur déconcentré auquel sont rattachées des 
recettes. 

La recette principale des Douanes est chargée : 

- d'effectuer le recouvrement des droits, taxes et autres rede­
vances liquidés ; 

- d'assurer la comptabilité des droits, taxes et autres rede­
vances recouvrés ; 

- d'assurer la centralisation des recettes du poste comptable de 
base, des recettes et des régies ; 

- de gérer le contentieux du recouvrement. 

La recette principale des Douanes est dirigée par un receveur 

principal des Douanes nommé par décret pris en Conseil des 

ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La recette principale des Douanes comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction du Recouvrement ; 

- la sous-direction du Suivi des Moyens de Paiement et de la 

Trésorerie. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Le receveur principal des Douanes est assisté de fondés de 
pouvoirs nommés par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur 
d' Administration centrale. 

Des recettes des Douanes sont rattachées à la recette principale 
des Douanes. Postes comptables déconcentrés, les recettes des 
Douanes sont chargées dans leurs zones respectives : 

- d'effectuer le recouvrement des droits, taxes et autres rede­
vances liquidés ; 

- d'assurer la comptabilisation des droits, taxes et autres rede-
vances recouvrés; 

- de gérer le contentieux du recouvrement. 

Les recettes des Douanes sont créées par arrêté. 

Les recettes des Douanes sont dirigées par des receveurs des 
Douanes nommés par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur 
d' Administration centrale. 

Des régies de recettes auprès des bureaux des Douanes sont 
rattachées à la recette principale. 

Les régies de recettes sont chargées dans leurs zones respec­
tives: 

d'effectuer le recouvrement des droits, taxes et autres rede­
vances liquidés ; 

- d'assurer la comptabilisation des droits, taxes et autres rede­
vances recouvrés ; 

- de gérer le contentieux du recouvrement. 

La recette principale des Douanes, les recettes des Douanes et 
les régies de recettes sont placées sous l'autorité administrative 
de la direction générale des Douanes et l'autorité comptable de 
la direction générale du Trésor et de la Comptabilité publique. 

Art. 30. - La direction de la Formation et de la Documenta­
tion est chargée : 

-d'assurer la coordination de la formation des élèves fonction­
naires de l'ENA; 

- d'assurer la formation initiale des agents d'encadrement des 
douanes; 

- d'assurer l'encadrement militaire; 

- d'assurer la formation continue; 

- d'assurer la documentation de la direction générale des 
Douanes; 

- d'assurer la gestion du centre de formation. 

La direction de la Formation et de la Documentation est dirigée 
par un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 
Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Formation et de la Documentation comprend 
deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Formation initiale et de l'Encadrement 
militaire; 

- la sous-direction de la Formation continue et de la Documen­
tation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 31. - Les directions régionales des Douanes sont char­
gées des opérations commerciales et de surveillance sur l'étendue 
de leurs zones territoriales respectives notamment : 

- du dédouanement des marchandises importées ou exportées ; 

- du contrôle des voyageurs et de leurs bagages ; 

-de l'application des conventions, lois et règlements ayant une 
incidence douanière ; 
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- de préparer et de suivre l'exécution budgétaire; 
- de suivre le patrimoine de la direction générale du Porte-

feuille de l'Etat ; 

- de suivre les contrats de prestations extérieures ; 

- de veiller à la mise à disposition des moyens matériels 
et financiers nécessaires à l'atteinte des objectifs stratégiques 
et opérationnels de la direction générale du Portefeuille de l'Etat . 
Le service Système d'information est chargé: 

- d'élaborer et de mettre en œuvre le schéma directeur du 
système d'information du portefeuille de l'Etat; 

- de piloter une évolution du système en phase avec les pro­
cessus et objectifs stratégiques et opérationnels de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- de recenser les requêtes internes et externes et d'effectuer des 
sondages périodiques pour l'amélioration du système; 

- de veiller à la sécurité du système d'information; 

- d'assurer la formation et l'assistance aux utilisateurs. 

La cellule de Gestion et d' Attribution des Marchés est chargée : 

- d'encadrer et de coordonner les activités de passation des 
marchés de la direction générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- d'élaborer le plan èe passation-des marehés,en-liaison avec 
les directions et services concernés ; 

- d'examiner et de suivre l'exécution des opérations de 
marchés de prestation issues du plan de passation des marchés. 

Le service de Gestion des Projets, de la Transformation, du 
Suivi et Evaluation est chargé : 

- de veiller, en relation avec les directions et services concer­
nés, à la mise en œuvre des programmes et projets de transfor­
mation liés à la stratégie de gestion du portefeuille de l'Etat ; 

- de veiller à l'élaboration, en relation avec les directions et 
services de la direction générale du Portefeuille de l'Etat, des 
programmes d'activités et plans d'action périodiques de la direc­
tion générale du Portefeuille de l'Etat; 

- d'apporter un appui aux directions et services de la DGPE 
dans la conduite des programmes et projets initiés au sein de la 
direction générale du Portefeuille de l'Etat. 

- d'assurer le suivi-évaluation dans la mise en œuvre des pro­
grammes d'activités et plans d'action stratégiques de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat. 

Les services rattachés sont animés par des chefs de service 
nommés par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administra­
tion centrale. 

Art. 76. - La direction générale des Marchés publics 

La direction générale des Marchés publics est chargée d'assurer: 

- le conseil et l'assistance technique ou juridique aux autorités 
contractantes et aux maîtres d'ouvrage, notamment pour la pla­
nification de la commande publique et l'appui à la budgétisation 
des commandes ; 

- le suivi de l'obligation de passation de marchés; 

- l'examen et l'authentification des dossiers d'appel d'offres; 

- l'examen des dossiers d'approbation des marchés, dans les 
cas prévus par la réglementation ; 

- la centralisation et la publication des avis d'appel à la concur­
rence au Bulletin officiel des Marchés publics de la République 
de Côte d'ivoire ; 

- le contrôle a priori et le contrôle a posteriori de la régularité 

des procédures de passation des marchés publics et, de manière 
générale, le contrôle de l'application de la réglementation sur les 
marchés publics ; 

- la validation des propositions d'attribution des marchés ainsi 
que l'autorisation des procédures dérogatoires; 

- le suivi et l'évaluation de l'exécution des marchés publics; 

- la centralisation et la diffusion de la réglementation ainsi que 
de toute autre information sur les marchés publics ; 

- la réforme de la réglementation et des procédures relatives 
aux marchés publics ; 

- la formation et la sensibilisation des acteurs des marchés 
publics; 

- l'encadrement et le contrôle du fonctionnement des cellules 
de Passation des Marchés publics ; 

- la création et la gestion des bases de données sur les marchés 
publics; 

- la production de statistiques et la réalisation d'études relatives 
aux marchés publics. 

La direction générale des Marchés publics est dirigée par un 
directeur général nommé par décret pris en Conseil des ministres. 
Il a rang de directeur général d' Administraticmœntrale_ 

Le directeur général est assisté d'un directeur général adjoint 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur général adjoint d' Administration centrale. 

La direction générale des Marchés publics comprend cinq 
directions : 

- la direction de la Réglementation et des Régimes particuliers ; 

- la direction des Procédures et Opérations ; 

- la direction des Systèmes d'information; 

- la direction de la Formation, de la Communication et de la 
Qualité; 

- la direction des Statistiques et des Etudes. 

Les services ci-après sont rattachés à la direction générale : 
- les directions régionales ; 

- le service des Ressources humaines ; 

- le service financier et des Moyens généraux ; 

- le service central du Courrier. · 

Les directions régionales sont dirigées par des directeurs 
régionaux nommés par arrêté. Ils ont rang de directeur adjoint 
d' Administration centrale. 

Le service des Ressources humaines est chargé : 

- d'assurer la planification des besoins en personnel ; 

- d'assurer la gestion de la carrière des agents ; 

- de mettre en œuvre la politique sociale de la direction générale. 

Le service financier et des Moyens généraux est chargé : 

- de gérer le patrimoine mobilier et immobilier ; 

- d'assurer la gestion et l'entretien du parc automobile ; 

-d'assurer la programmation des besoins des services en four-
nitures et équipements de bureaux ainsi que la gestion des stocks ; 

- de préparer et de suivre l'exécution du budget de la direction 
générale des Marchés publics. 

Le service des Ressources humaines et le service financier et 
des Moyens généraux sont dirigés par des chefs de service nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 
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A ce ûtre, elle est chargée : 

- d'analyser et de rédiger des projets de textes; 

- d'assurer la veille juridique au sein de la direction générale 
du Portefeuille de l'Etat; 

- de mener des études et audits juridiques en vue de prévenir 
et de traiter les risques juridiques auxquels sont exposées les 
sociétés d'Etat, les sociétés à participation financière publique, 
les agences d'exécution, les personnes morales de type particu­
lier, les sociétés internationales ; 

- d'élaborer les documents contractuels régissant les relations 
entre l'Etat et les sociétés d'Etat, les sociétés à participation 
financière publique, les agences d'exécution, les personnes 
morales de type particulier, les sociétés internationales et les 
personnes morales de droit privé bénéficiant du concours finan­
cier ou de la garantie de l'Etat ou de participer à leur élaboration ; 

- de traiter les questions juridiques liées à la création, à la dis­
solution, à la liquidation, à la modification de capital social, 
privatisation, transformation des sociétés d'Etat, sociétés à par­
ticipation financière publique, agences d'exécution, personnes 
morales de type particulier, sociétés internationales et des per­
sonnes morales de droit privé bénéficiant du concours financier 
ou de la garantie de l'Etat, en liaison avec les services intéressés ; 

- d'élaborer les supports juridiques contribuant à l'améliora­
tion du cadre institutionnel et juridique du secteur parapublic ; 

- de diagnostiquer les problèmes juridiques issus de la pratique 
du secteur parapublic et d'en émettre des avis sur les problèmes; 

- de proposer des évolutions statutaires des entreprises et 
entités du portefeuille de l'Etat ; 

- d'examiner toute question d'ordre juridique liée au porte­
feuille de l'Etat et proposer toute réforme de modernisation de 
la réglementation. 

La direction des Affaires juridiques est dirigée par un directeur 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction des Affaires juridiques comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction juridique des Secteurs primaire et secon-
daire; 

- la sous-direction juridique du Secteur tertiaire ; 

- la sous-direction juridique Transverse. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 74. - La direction des Ressources humaines et de la Com­
munication est chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre 
des stratégies et politiques en matière de gestion des ressources 
humaines, de communication interne et externe de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat. 

A ce titre, elle est chargée : 

Sur le plan de la gestion des Ressources humaines : 

- de concevoir et de mettre en œuvre les stratégies et politiques 
en matière de gestion des ressources humaines de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- d'élaborer et de mettre en œuvre les plans de formation et 
de renforcement des capacités des ressources humaines de la 
direction générale du Portefeuille de l'Etat; 

- d'assurer la mise en œuvre et la gestion efficace d'un sys-

tème de gestion de la perf ormanœ au sein de hl direction génémle 
du Portefeuille de l'Etat ; 

- de concevoir et de mettre en œuvre les actions ~ mobilisa­
tion des ressources humaines autour des objectifs de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat. 

- de concevoir et de mettre en œuvre une politique de renfor­
cement de la responsabilité sociétale, de l'éthique et de la déon­
tologie de la direction générale du Portefeuille de l'Etat; 

- d'examiner toute question d'ordre organisationnel liée à 
la direction générale du Portefeuille de l'Etat et proposer toute 
réforme d'optimisation de l'organisation, des procédures et pro­
cessus en vigueur ainsi que du dispositif de partage des connais­
sances; 

- de participer à la mise en œuvre des actions d'amélioration 
de la gestion du capital humain des sociétés d'Etat, les sociétés 
à participation financière publique, des agences d'exécution, des 
personnes morales de type particulier, les sociétés internationales 
et des personnes morales de droit privé bénéficiant du concours 
financier ou de la garantie de l'Etat ; 

Sur le plan de la communication et des relations publiques : 

- d'élaborer et de mettre en œuvre la stratégie de communica­
tion interne et externe de la direction générale du Portefeuille de 
l'Etat; 

- d'assurer la coordination et la réalisation des activités évé­
nementielles internes et externes de la direction générale du Por­
tefeuille de l'Etat ; 

- d'assurer la conception, la production et la diffusion des sup­
ports de communication de la direction générale du Portefeuille 
de l'Etat; 

- d'assurer la mise en œuvre de la politique de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat en matière de coopération, de 
partenariat, de relations publiques et extérieures ; 

- de rechercher des partenaires nationaux et internationaux 
susceptibles de contribuer à la mise en œuvre des objectifs de la 
direction générale du Portefeuille de l'Etat; 

- de promouvoir les intérêts de la direction générale du Porte­
feuille de l'Etat avec ses partenaires nationaux et internationaux. 
La direction des Ressources humaines et de la Communication 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines et de la Communication 
comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction des Ressources humaines ; 

- la sous-direction Relations publiques et Communication. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 75. - Les services rattachés sont: 

- le service de Gestion des Projets, de la Transformation, 
du Suivi et Evaluation ; 

- le service des Moyens généraux ; 

- le service Système d'information; 

- la cellule de Gestion et d' Attribution des Marchés. 

Le service des Moyens généraux est chargé : 

- de gérer les matériels et équipements, biens meubles et 
immeubles; 
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- de la police du rayon des douanes ; 

- de la lutte contre la contrebande ; 

- de la lutte contre la contrefaçon ; 

- de la lutte contre les stupéfiants et les drogues ; 

- de la recherche et de la répression des fraudes douanières ; 

- du contentieux portant sur les contrôles, fos vérifications et 
la surveillance. 

Les directions régionales des Douanes sont : 

- la direction régionale d' Abengourou; 

- la direction régionale d'Aboisso ; 

- la direction régionale de Bouaké ; 

- la direction régionale de Korhogo ; 

- la direction régionale de Man ; 

- la direction régionale d'Odienné ; 

- la direction régionale de San-Pedro. 

Les directions régionales sont dirigées par des directeurs 
régionaux, nommés par décret pris en Conseil des ministres. 
Ils ont rang de directeur d' Administration centrale. 

Les directeurs régionaux assurent la coordination de l' ensem­

ble des services décentralisés et exercent leurs missions, chacun 

en ce qui concerne son ressort territorial. 

Les directions régionales comprennent chacune deux sous­

directions : 

- la sous-direction des Opérations de Dédouanement ; 

- la sous-direction des Opérations de Surveillance et des Inter-

ventions. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 32. - La direction générale des Impôts 

La direction générale des Impôts est chargée : 

- d'élaborer, d'appliquer la législation et la réglementation 

fiscales et parafiscales ; 

- de préparer, de négocier et d'appliquer les conventions 

fiscales internationales ; 

- de mener les opérations d'assiette, de liquidation et de 

contrôle de l'impôt pour le compte de l'Etat et des collectivités 

territoriales ; 

- d'effectuer le recouvrement des recettes fiscales et parafis­

cales autres que de porte ; 

- de gérer le contentieux de l'impôt ; 

- d'assurer la conception, la création et la gestion du cadastre 
en zones urbaines et rurales ; 

- d'assurer la conservation de la propriété foncière et des 

hypothèques ; 

- d'assurer la gestion financière du domaine de l'Etat et des 

biens en déshérence ; 

- de mener les opérations d'enregistrement et de timbre ; 

- de promouvoir le civisme fiscal. 

La direction générale des Impôts est dirigée par un directeur 
général nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 
de directeur général d' Administration centrale. 

Le directeur iénéral est assillfé de deux directeurs généraux 
adjoints 110nunés par décret pris en Conseil des ministres. Ils ont 
rang de dire~ûJ général adjtftnhf Administration centrale. 

La direction générale des Impôts comprend : 

- l'inspection générale des Services fiscaux ; 

- la direction de la Législation, du Contentieux et de la Docu-
mentation; 

- la direction des Ressources humaines ; 

- la direction de la Formation et du Renforcement des Capacités ; 

- la direction des Moyens généraux et de !'Equipement; 

- la direction de la Stratégie, des Etudes et des Statistiques fis-
cales; 

- la direction des Systèmes d'information; 

- la direction des Grandes Entreprises ; 

- la direction des Moyennes Entreprises ; 

- la direction des Opérations d'Assiette ; 

- la direction des Vérifications fiscales nationales ; 

- la direction des Enquêtes, du Renseignement et del' Analyse-
risque; 

- la direction du Domaine, de la Conservation foncière, de 

!'Enregistrement et du Timbre ; 

- la direction du Cadastre ; 

- la direction de la Communication, de la Qualité et de 
la Promotion du Civisme fiscal ; 

- la direction de la Fiscalité locale ; 

- la recette générale des Impôts ; 

- des services rattachés ; 

- des services extérieurs. 

Art. 33. - L'inspection générale des Services fiscaux est 

rattachée à la direction générale. Elle est chargée du contrôle 
et de l'audit interne des services fiscaux et de toute étude à la 

demande du directeur général, en collaboration en cas de besoin, 
avec l'inspection générale des Finances. 

L'inspection générale des Services fiscaux est organisée en 
divisions et inspections régionales. 

L'inspection générale des Services fiscaux est dirigée par un 
inspecteur général nommé par décret pris en Conseil des minis­

tres. Il a rang de général directeur général adjoint d'Administra­
tion centrale. 

L'inspecteur général est assisté de deux inspecteurs généraux 

adjoints nommés par décret pris en Conseil des ministres et ayant 
rang de directeur d' Administration centrale. 

Les divisions et les inspections régionales sont composées : 

- d'inspecteurs de Divisions, nommés par décret pris en 
Conseil des ministres et ayant rang de directeur d' Administration 
centrale; 

- d'inspecteurs de Services fiscaux nommés par arrêté du 

ministre et ayant rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 34. - La direction de la Législation, du Contentieux et 
de la Documentation est chargée : 

- de préparer et d'élaborer les projets de textes fiscaux ; 
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- de réaliser toute étude relative à la législation et aux procé­
dures fiscales, dans le cadre des réformes et de la modernisation 
de l' Administration fiscale ; 

- d'instruire les demandes d'informations et les requêtes en 
interprétation du dispositif fiscal ; 

- d'assurer le suivi des relations internationales, notamment 
des conventions fiscales et de la réglementation communautaire ; 

- d'instruire les réclamations contentieuses administratives 
introduites auprès du directeur général des Impôts ; 

- d'instruire les réclamations contentieuses juridictionnelles ; 

- d'instruire les recours gracieux et les actes de transactions 
introduits auprès du directeur général des Impôts ; 

- d'appuyer les services de la direction générale des Impôts 
dans la gestion du contentieux fiscal ; 

- d'assurer le secrétariat de la Commission mixte paritaire et 
d'instruire les dossiers dont elle est saisie ; 

- de contribuer, en liaison avec les autres services, à l'élabora­
tion de la doctrine et de veiller à sa diffusion ; 

- de procéder à la rédaction, à la mise à jour et à l'édition des 
publications de la direction générale des Impôts ; 

- d'assurer la collecte et la conservation de la documentation 
fiscale ainsi que la gestion et l'organisation de la consultation des 
publications. 

La direction de la Législation, du Contentieux et de la Docu­
mentation est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d'Administration 
centrale. 

La direction de la Législation, du Contentieux et de la Docu-
mentation comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction de la Législation ; 

- la sous-direction de la Coopération fiscale internationale ; 

- la sous-direction du Contentieux ; 

- la sous-direction des Publications et de la Documentation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 35. - La direction des Ressources humaines est chargée : 

- d'assurer la planification des besoins en personnel de 
!'Administration fiscale; 

- d'assurer la gestion de la carrière des agents ; 

- de tenir la base de données des agents de !'Administration 
fiscale; 

- de mettre en œuvre la politique sociale de !'Administration 
fiscale; 

- de suivre les relations entre la direction générale et les orga­
nisations socioprofessionnelles. 

La direction des Ressources humaines est dirigée par un direc­
teur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d'Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines comprend deux sous­
directions : 

- la sous-direction du Personnel ; 

- la sous-direction de l'Action sociale. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 36. - La direction de la Formation et du Renforcement 
des Capacités est chargée : 

- d'assurer la formation initiale et la formation continue du 
personnel en rapport avec toutes les institutions compétentes ; 

- d'assurer l'évaluation annuelle de la performance du personnel. 

La direction de la Formation et du Renforcement des Capacités 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d'Administration centrale. 

La direction de la Formation et du Renforcement des Capacités 
comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Formation initiale et des Stages ; 

- la sous-direction de la Formation continue. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 37. - La direction des Moyens généraux et de l'Equipe­
ment est chargée : 

- d'assurer la préparation, l'exécution et le suivi de l'exécution 
du budget de la direction générale des Impôts, y compris la pas­
sation des marchés ; 

- d'assurer la tenue de l'état statistique, la gestion et l'entretien 
du patrimoine mobilier et immobilier; 

- d'assurer la gestion et l'entretien du parc automobile; 

- d'assurer la programmation des besoins des services en four-
nitures, équipements de bureaux et de reprographie et la gestion 
des stocks; 

- de veiller à la maintenance des outils de production de 
l'administration fiscale. 

La direction des Moyens généraux et de l 'Equipement est di­

rigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 

ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Moyens généraux et de !'Equipement com-

prend trois sous-directions : 

- la sous-direction du Budget ; 

- la sous-direction du Matériel et de !'Equipement ; 

- la sous-direction du Patrimoine immobilier. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 38. - La direction de la Stratégie, des Etudes et des 
Statistiques fiscales est chargée : 

- de réaliser des études prospectives de la direction générale 
des Impôts; 

- de participer à l'élaboration des différents plans d'action ; 

- de suivre et d'analyser la mise en œuvre des plans d'action; 

- de surveiller l'alignement stratégique et d'analyser les risques 
potentiels ; 
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tiaire et d'en assurer la mise en œuvre, le cas échéant, en relation des personnes morales de droit privé bénéficiant du concours 
avec le comité de privatisation ; financier ou de la garantie de l'Etat, des personnes morales de 

- d'assurer, en liaison avec les autres services compétents de type particulier et des agences d'exécution, de tenir des statis-
la direction générale du Portefeuille de l'Etat, le suivi de la dette tiques consolidées sur la dette de ces entités, y compris le service 
des sociétés d'Etat, des sociétés à participation financière de la dette et le profil à moyen et long terme, en liaison avec les 
publique du secteur tertiaire, des personnes morales de droit privé directions du Portefeuille ; 
bénéficiant du concours financier ou de la garantie de l'Etat, des - de la mise en place, en liaison avec la sous-direction du 
personnes morales de type particulier et des agences d'exécution, Système d'information et de la Communication, d'un système 
notamment en élaborant des situations consolidées du stock et de valorisation du portefeuille d'entreprises publiques. 
du service de la dette intérieure et extérieure ; Sur le plan des études et de la stratégie : 

- de veiller au respect des règles de gouvernance des sociétés - de proposer et d'assurer le suivi et la coordination générale 
du portefeuille de l'Etat du secteur tertiaire et de proposer des de la mise en œuvre de la position de l'Etat Actionnaire ; 
mesures en vue de l'amélioration du cadre de gouvernance des- - du pilotage des études à caractère stratégique portant sur l'en-
dites sociétés; semble du portefeuille et de l'appui aux directions sectorielles 

- de constituer le point de contact privilégié pour le ministre pour le suivi des études stratégiques sectorielles ; 
chargé du Portefeuille de l'Etat, à même de répondre à toutes re- - de la mise en œuvre d'un modèle de gestion active du porte-
quêtes concernant le secteur tertiaire et les entreprises du porte- feuille à travers la préparation et la mise en œuvre des plans d'in-
feuille présentes dans ce secteur. vestissement, de désengagement et de restructuration du 

La direction du Portefeuille du Secteur tertiaire est dirigée par portefeuille de l'Etat; 
un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres• - - ··~apporter l'expertise nécessaire aux questions relatives à l'ih-_ 

Il a rang de directeur d 'Administration centrale. génierie financière, à la valorisation du portefeuille de l'Etat, aux 
La direction du Portefeuille du Secteur tertiaire comprend opérations de marché, à la gestion des risques liés au portefeuille 

quatre sous-directions : dans son ensemble ; 

- la sous-direction du Portefeuille Transport ; Sur le plan de la gestion des relations avec les administrateurs 
- la sous-direction du Portefeuille Bâtiment, Travaux publics et les dirigeants : 

et Autres Infrastructures ; - de proposer et de mettre en œuvre des programmes de 
- la sous-direction du Portefeuille Technologie, Telecom, Poste formation des dirigeants sociaux des entreprises publiques ; 

et Finances ; - de proposer et de mettre en œuvre un dispositif d'évaluation 
- la sous-direction du Portefeuille Media, Tourisme et Autres des performances des dirigeants sociaux des entreprises 

Services. publiques ; 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Art. 72. - La direction de la Stratégie et de l'Expertise est 
chargée d'apporter un appui technique aux directions du porte­
feuille de l'Etat sur l'ensemble des problématiques d'ordre comp­
table, financier, stratégique, et d'assurer la gestion des relations 
avec les administrateurs et dirigeants des sociétés d'Etat, sociétés 
à participation financière, agences d'exécution, personnes 
morales de type particulier, sociétés internationales et des 
personnes morales de droit privé bénéficiant du concours ou de 
la garantie de l'Etat. 

A ce titre, elle est chargée : 

Sur le plan comptable et de l'audit : 

- de la proposition et de la planification des audits initiés par 
la direction générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- de l'assistance dans les domaines de l'audit, de la comptabi­
lité, et de la planification des audits initiés par la direction géné­
rale du Portefeuille de l'Etat ; 

- du suivi des missions d'audit et de contrôle des entreprises, 
en liaison avec les directions du Portefeuille. 

Sur le plan financier : 

- de la consolidation des résultats financiers des sociétés du 
portefeuille de l'Etat ; 

- de l'analyse financière et économique des levées de fonds 
des entreprises publiques et de façon générale du suivi de la 
situation de l'endettement des sociétés du portefeuille de l'Etat, 

- d'effectuer un suivi administratif des mandats des dirigeants 
sociaux et de veiller à leur régularité, en liaison avec les direc­
tions et services concernés ; 

- de proposer toute mesure visant la modernisation et la nor­
malisation de la gouvernance au sein des entreprises publiques, 
des personnes morales de type particulier et des agences d 'exé­
cution. 

La direction de la Stratégie et de ! 'Expertise est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Stratégie et de ! 'Expertise comprend quatre 

sous-directions : 

- la sous-direction del' Audit et de la Comptabilité; 

- la sous-direction Finance ; 

- la sous-direction Etudes et Stratégie ; 

- la sous-direction Gouvernance. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 73. - La direction des Affaires juridiques est chargée 

d'apporter un appui juridique à l'ensemble des directions et ser­

vices du portefeuille de l'Etat, de mener des études et de proposer 

toutes réformes juridiques susceptibles de simplifier et d' amé­

liorer les règles de gestion du portefeuille de l'Etat. 
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- la direction des Ressources humaines et de la Communica­
tion; 

- des services rattachés. 

Art. 70. - La direction du Portefeuille des Secteurs primaire 
et secondaire est chargée d'assurer le développement et la 
conduite de la stratégie sectorielle du portefeuille del 'Etat, dans 
les secteurs primaire et secondaire. 

A ce titre, elle est chargée : 

- d'établir et de maintenir un dialogue stratégique structuré 
avec les entités du portefeuille des secteurs primaire et secondaire 
et de mettre en œuvre les décisions et orientations de l'Etat ; 

- d'analyser la performance financière et économique des 
sociétés du portefeuille des secteurs primaire et secondaire et 

d'assurer la veille stratégique ; 

- d'analyser et de superviser la performance, l'évolution et les 
risques liés aux secteurs d'intervention des sociétés des secteurs 
primaire et secondaire du portefeuille de l'Etat ; 

- d'assurer dans les entreprises des secteurs primaire et secon­
daire, l'ensemble des contrôles administratifs, économiques et 
financiers effectués par le ministre chargé du Portefeuille de 
l'Etat; 

- de conduire le processus d'approbation du budget des entités 
du portefeuille des secteurs primaire et secondaire par le ministre 
chargé du Portefeuille de l'Etat et d'assurer le suivi de son 
exécution; 

- d'assurer le suivi et la mise en œuvre des engagements sous­
crits par l'Etat et les repreneurs des actifs de l'Etat, lors des opé­
rations de privatisation d'entités du portefeuille de l'Etat dans les 
secteurs primaire et secondaire ; 

- d'assurer l'assistance aux administrateurs représentant l'Etat 
dans les sociétés des secteurs primaire et secondaire, en liaison 
avec les autres services compétents de la direction générale du 
Portefeuille de l'Etat; 

- d'assurer toutes opérations relatives à la gestion économique, 
financière, administrative et juridique du portefeuille de l'Etat, 
notamment lors de la création, de la transformation, de la fusion 
ou de la liquidation de sociétés du portefeuille de l'Etat, en liaison 
avec les autres services compétents de la direction générale du 

Portefeuille de l'Etat; 

- d'assurer, en liaison avec les autres services compétents de 
la direction générale du Portefeuille de l'Etat, la préparation des 
plans de désengagement et de restructuration du portefeuille de 
l'Etat en particulier pour les entités du portefeuille des secteurs 
primaire et secondaire et d'en assurer la mise en œuvre, le cas 

échéant, en relation avec le comité de privatisation ; 

- d'assurer, en liaison avec les autres services compétents de 

la direction générale du Portefeuille de l'Etat, le suivi de la dette 

des sociétés d'Etat, des sociétés à participation financière 

publique des secteurs primaire et secondaire, des personnes 

morales de droit privé bénéficiant du concours financier ou de la 

garantie de l'Etat, des personnes morales de type particulier et 

des agences d'exécution, notamment en élaborant des situations 

consolidées du stock et du service de la dette intérieure et 

extérieure ; 

- de veiller au respect des règles de gouvernance des sociétés 
du portefeuille de l'Etat des secteurs primaire et secondaire et 
de proposer des mesures en vue de l'amélioration du cadre de 
gouvernance desdites sociétés ; 

- de constituer le point de contact privilégié pour le ministre 
chargé du Portefeuille de l'Etat, à même de répondre à toutes 
requêtes concernant les secteurs primaire et secondaire et les 
entreprises du portefeuille présentes dans ces secteurs. 

La direction du Portefeuille des Secteurs primaire et secondaire 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction du Portefeuille des Secteurs primaire et secondaire 
comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction du Portefeuille Electricité, Hydrocarbures, 
Eau et Assainissement ; 

- la sous-direction du Portefeuille Agriculture ; 

- la sous-direction du Portefeuille Mines. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art 71. - La direction du Portefeuille du Secteur tertiaire est 
chargée d'assurer le développement et la conduite de la stratégie 
sectorielle du portefeuille de l'Etat dans le secteur tertiaire. 

A ce titre, elle est chargée : 
- d'établir et de maintenir un dialogue stratégique structuré 

avec les entités du portefeuille du secteur tertiaire et de mettre 
en œuvre les décisions et orientations de l'Etat ; 

- d'analyser la performance financière et économique des 
sociétés du Portefeuille du secteur tertiaire et d'assurer la veille 
stratégique ; 

-d'analyser et de superviser la performance, l'évolution et les 
risques liés aux secteurs d'intervention des sociétés du secteur 
tertiaire du portefeuille de l'Etat; 

-d'assurer dans les entreprises du secteur tertiaire, l'ensemble 
des contrôles administratifs, économiques et financiers effectués 
par le ministre chargé du portefeuille de l'Etat ; 

- de conduire le processus d'approbation du budget des entités 
du portefeuille du secteur tertiaire par le ministre chargé du Por­
tefeuille de l'Etat et d'assurer le suivi de son exécution ; 

-d'assurer le suivi et la mise en œuvre des engagements sous­
crits par l'Etat et les repreneurs des actifs de l'Etat, lors des opé­
rations de privatisation d'entités du portefeuille de l'Etat dans le 
secteur tertiaire ; 

- d'assurer l'assistance aux administrateurs représentant l'Etat 
dans les sociétés du secteur tertiaire, en liaison avec les autres 
services compétents de la direction générale du Portefeuille de 
l'Etat; 

-d'assurer toutes opérations relatives à la gestion économique, 
financière, administrative et juridique du portefeuille de l'Etat, 
notamment lors de la création, de la transformation, de la fusion 
ou de la liquidation de sociétés du portefeuille de l'Etat, en liaison 
avec les autres services compétents de la direction générale du 
Portefeuille de l'Etat ; 

- d'assurer, en liaison avec les autres services compétents de 
la direction générale du Portefeuille de l'Etat, la préparation des 
plans de désengagement et de restructuration du portefeuille de 
l'Etat en particulier pour les entités du portefeuille du secteur ter-
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- d'assister les directions centrales et régionales dans la 
déclinaison sectorielle de la stratégie en matière d'organisation 
et de fixation d'objectifs; 

- de suivre les travaux des services statistiques des directions 
centrales et régionales ; 

-de mettre à jour périodiquement, le document-cadre de pros­
pective et d'orientation de la direction générale des Impôts; 

- d'élaborer les indicateurs de performance et de gérer les sys-

tèmes d'évaluation; 

- de préparer les rapports trimestriels et annuels ; 

- d'élaborer les prévisions de recettes fiscales; 

- d'analyser les recettes fiscales ; 

- d'élaborer et de diffuser les statistiques fiscales ; 

- de réaliser des études économiques et d'impact des réformes 

et des mesures fiscales ; 

- d'élaborer le rapport relatif aux dépenses fiscales ; 

- d'assurer la collecte et la gestion des états financiers des 
entreprises dans le cadre d'un guichet unique. 

La direction de la Stratégie, des Etudes et des Statistiques 
fiscales est dirigée par un directeur nommé .par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d'Administration cen­

trale. 

La direction de la Stratégie, des Etudes et des Statistiques 

fiscales comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction de la Planification et de la Stratégie ; 

- la sous-direction des Etudes et Evaluations fiscales ; 

- la sous-direction de la Prévision et des Statistiques ; 

- la sous-direction du Guichet unique de Dépôt des Etats 

financiers. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 39. - La direction des Systèmes d'information est 

chargée: 

- d'exécuter la politique informatique de la direction générale 

des Impôts; 

- de conduire les travaux d'élaboration des projets du schéma 

directeur du système d'information; 

- d'élaborer et de mettre en œuvre le développement des 

applications ; 

- d'assurer la gestion de l'exploitation, de la maintenance des 
équipements et applications, de la formation et de l'assistance aux 
utilisateurs ; 

- d'assurer la sécurité et le fonctionnement des réseaux, des 

télécommunications et des applications. 

La direction des Systèmes d'information est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information comprend quatre 
sous-directions : 

- la sous-direction de la Gestion et du Développement des 
Applications ; 

- la sous-direction de !'Organisation, des Méthodes et de 
l'innovation ; 

- la sous-direction de !'Administration, des Infrastructures 
Systèmes et Bases de données ; 

- la sous-direction de la Gestion des Réseaux, des Télécom­
munications et des Equipements. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 40. - La direction des Grandes Entreprises est chargée: 

- de la gestion, du contrôle, y compris de la vérification géné­
rale de comptabilité, et du recouvrement des impôts et taxes dont 
sont redevables les entreprises inscrites à son fichier ; 

- du contentieux administratif portant sur les opérations qu'elle 

effectue. 

La direction des grandes Entreprises comprend six sous-direc-

tions et une recette : 

- la sous-direction de la Gestion chargée de l'industrie; 

- la sous-direction de la Gestion chargée du Commerce ; 

- la sous-direction de la Gestion chargée des Services ; 

- la sous-direction des Ressources naturelles ; 

- la sous-direction chargée du Contrôle ; 

- la sous-direction du Contentieux ; 

- la recette des Impôts des Grandes Entreprises. 

Les sous-directions et la recette sont respectivement dirigées 
par des sous-directeurs et un receveur nommés par arrêté. 

Les sous-directeurs et le receveur ont rang de sous-directeur 
d'Administration centrale. 

Art. 41. - La direction des Moyennes Entreprises est chargée : 

- de la gestion, du contrôle, y compris de la vérification géné­

rale de comptabilité, et du recouvrement des impôts et taxes dont 

sont redevables les entreprises inscrites à son fichier ; 

- d'assurer la gestion du contentieux administratif portant sur 

les opérations relevant de sa compétence. 

La direction des Moyennes Entreprises est dirigée par un 

directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 

Il a rang de directeur d'Administration centrale. 

La direction des Moyennes Entreprises comprend trois sous­

directions et des centres des Moyennes Entreprises : 

- la sous-direction de !'Encadrement et du Suivi des Opérations 

d'Assiette et de Contrôle ; 

- la sous-direction de la Coordination des Opérations de 

Recouvrement et des Statistiques ; 

- la sous-direction du Contentieux ; 

- les centres des Moyennes Entreprises. 

Les sous-directions et les centres des Moyennes Entreprises 

sont respectivement dirigés par des sous-directeurs et des chefs 

de centre nommés par arrêté. 

Les sous-directeurs et les chefs de centre des Moyennes 
Entreprises ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 
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Art. 42. - La direction des opérations d'Assiette est chargée: 

- de coordonner les opérations d'assiette des impôts divers ; 

- d'assurer la gestion des exonérations et des régimes spéciaux; 

- de réaliser les études et de définir des stratégies pour 
la maîtrise de la gestion fiscale des grandes filières agricoles et 

minières. 

La direction des Opérations d' Assiette est dirigée par un direc­
teur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 

directeur d' Administration centrale. 

La direction des Opérations d'Assiette comprend trois sous­

directions : 

- la sous-direction de la Coordination des Opérations 

d' Assiettes des Impôts divers; 

- la sous-direction des Exonérations et des Régimes spéciaux ; 

- la sous-direction des Grandes Filières. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous- directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 

centrale. 

Art. 43. - La direction des Vérifications fiscales nationales 

est èhargée : 

- de concevoir la politique de contrôle fiscal de la direction 

générale des Impôts ; 

- de tenir les outils de gestion automatique du contrôle fiscal ; 

- d'élaborer périodiquement les statistiques relatives à l'exécu-

tion et au rendement du contrôle fiscal ; 

- de mutualiser les expériences des différents services en 

matière de contrôle ; 

- d'élaborer les monographies du contrôle fiscal ; 

- d'élaborer le programme annuel de renforcement des capaci-

tés des agents chargés du contrôle ; 

- de procéder à la vérification des entreprises de groupes, des 
entreprises transnationales et des dossiers à fort enjeu fiscal ins­

crits à son programme; 

- de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

- de la gestion du contentieux administratif portant sur les 

opérations relevant de sa compétence. 

La direction des Vérifications fiscales nationales est dirigée par 
un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 

rang de directeur d'Administration centrale. 

La direction des Vérifications fiscales nationales comprend 

quatre sous-directions et une recette : 

- la sous-direction des Vérifications générales ; 

- la sous-direction des Vérifications spécifiques ; 

- la sous-direction des Politiques de Contrôle et de la Mutua-

lisation des Expériences ; 

- la sous-direction du Contentieux ; 

- la recette du Contrôle fiscal. 

Les sous-directions et la recette sont respectivement dirigées 

par des sous- directeurs et un receveur nommés par arrêté. 

Les sous-directeurs et le receveur ont rang de sous-directeur 

d'Adrninistration centrale. 

Art. 44. - La direction des Enquêtes, du Renseignement et de 

l' Analyse-Risque est chargée: 

- de rechercher le renseignement à des fins fiscales ; 

- d'assurer le suivi et le recoupement des informations sur 
les différents secteurs d'activités et leur mise à disposition des 

services compétents de la direction générale des Impôts ; 

- d'élaborer les monographies des contribuables à risque à 
l'attention des services de contrôle ; 

- d'élaborer sur la base des données et informations disponi­

bles, le projet de programme de contrôle fiscal des services, d'en 

assurer le.suivi et l'évaluation; 

- de développer un système d'alerte précoce sur le rendement 

des secteurs d'activités et des grandes entreprises ; 

- de faire l'analyse du risque fiscal des entreprises et des sec­

teurs d'activités et de la cartographie des risques ; 

- de procéder à l'analyse de cohérence des informations pro­

duites par l'ensemble des services de la direction générale des 

Impôts, des régies financières et du secteur privé ; 

~ -d'assurer-l'échange d'informatiense-t4e Œnseignementsave.c 

les autres administrations, organismes ou institutions ; 

- de produire des rapports trimestriels sur les croisements types 

et de les mettre à la disposition des services pour exploitation. 

La direction des Enquêtes, du Renseignement et de l'Analyse­

Risque est dirigée par un directeur nommé par décret pris 
en Conseil des ministres. Il a rang de directeur d'Administration 

centrale. 

La direction des Enquêtes, du Renseignement et de l'Analyse­

Risque comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction de !'Analyse du Risque et de la Veille 

stratégique ; 

- la sous-direction des Enquêtes, des Recoupements et du Ren-

seignement ; 

- la sous-direction de l'Infocentre ; 

- la sous-direction du Suivi et de !'Evaluation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Adrninistration 

centrale. 

Art 45. - La direction du Domaine, de la Conservation fon­

cière, de !'Enregistrement et du Timbre est chargée: 

- d'assurer la gestion financière du domaine mobilier et immo­

bilier de l'Etat ; 

- d'assurer la conservation de la propriété foncière et des 

hypothèques ; 

- d'assurer la mise en œuvre et la gestion du livre foncier élec­

tronique; 

- d'assurer la coordination des activités de conservation de la 
propriété foncière et des hypothèques ainsi que la centralisation 
et la répartition des salaires des conservateurs ; 

- d'assurer le recouvrement des prix de cession ou de vente, 
des droits, taxes et redevances de toute nature provenant de 

l'occupation ou de l'exploitation du domaine utbain et rural de l'Etat ; 
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- de veiller à l'application des réformes par les acteurs de la 
gestion budgétaire ; 

- de mettre en œuvre le système de management de la qualité 
au sein de la direction générale du Budget et des Finances. 

La direction de la Réglementation et de la Modernisation de 
la Gestion budgétaire est dirigée par un directeur nommé par 
décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d' Administration centrale. 

La direction de la Réglementation et de la Modernisation de la 
Gestion budgétaire comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction des Etudes et de la Réglementation ; 

- la sous-direction des Réformes budgétaires ; 

- la sous-direction de la Modernisation de la Gestion budgé-
taire; 

- la sous-direction de la Qualité et de la Normalisation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 68. - Il est créé dans chaque région, une direction régio­
nale du Budget et des Finances. Dans le district autonome 
d' A~idjan, il _est~ c;ré~ la directio~ régionale Abidj~-No!~ et la 
direction régionale Abidjan-Sud. 

La direction régionale du Budget et des Finances est chargée 
d'assurer la coordination et la mise en œuvre des missions de la 
direction générale du Budget et des Finances dans sa zone de 
compétence. 

Les directeurs régionaux sont nommés dans les régions admi­
nistratives par décret pris en Conseil des ministres. Ils ont rang 
de directeur d' Administration centrale. 

Les directeurs régionaux du Budget et des Finances exercent 
leurs missions sous l'autorité du directeur général du Budget et 
des Finances, en liaison avec les directeurs centraux, chacun en 
ce qui concerne son domaine de compétence. 

Chaque direction régionale comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Solde ; 

- la sous-direction du Suivi de !'Exécution budgétaire. 

Les sous-directeurs sont nommés par arrêté. Ils ont rang de 

sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 69. - La direction générale du Portefeuille de l'Etat 

La direction générale du Portefeuille de l'Etat est chargée : 

- d'élaborer et de mettre en œuvre une stratégie du portefeuille 

de l'Etat, conforme aux objectifs stratégiques, économiques et 

sociaux de l'Etat; 

- de proposer et de veiller à la mise en œuvre de la position de 
l'Etat actionnaire en ce qui concerne la stratégie des entreprises 
et organismes figurant dans le portefeuille de l'Etat et de veiller 
à la mise en œuvre de cette position ; 

- d'assurer l'exercice de la tutelle financière et de coordonner 
l'exercice des tutelles sur les sociétés d'Etat, les personnes 
morales à participation financière publique de droit national, de 
droit international, les personnes morales de droit privé bénéfi­
ciant du concours financier ou de la garantie de l'Etat, les 
personnes morales de type particulier de droit privé et les agences 
d'exécution; 

- d'analyser la situation économique et financière du porte­
feuille de l'Etat, d'élaborer et de maintenir un système cohérent 
de mesures des performances du portefeuille de l'Etat ; 

- d'assurer le suivi de l'endettement des sociétés d'Etat, 
des sociétés à participation financière publique, des personnes 
morales de droit privé bénéficiant du concours financier ou de la 
garantie de l'Etat, des personnes morales de type particulier et 
des agences d'exécution, de tenir des statistiques consolidées sur 
la dette de ces entités, y compris le service de la dette et le profil 
à moyen et à long terme ; 

- d'assurer le contrôle de la gestion économique et financière 
des sociétés d'Etat, des sociétés à participation publique, des 
personnes morales de droit privé bénéficiant du concours finan­
cier ou de la garantie de l'Etat, des personnes morales de type 
particulier et des agences d'exécution; 

- de conduire, pour le compte du ministre chargé du Porte­
feuille de l'Etat, des contrôles et audits externes, sur toute 
personne morale dotée de l'autonomie financière, bénéficiant du 
concours financier ou de la garantie de l'Etat; 

- d'assurer la préparation des plans de désengagement et de 
restructuration du portefeuille de l'Etat et d'en assurer la mise en 
-œuvrele cas échéant,-en relationavec leromité-de1Jflvatisation ; -

- d'assurer le suivi de la mise en œuvre des opérations de pri-
vatisation, le cas échéant en relation avec le comité de privatisa­
tion, et de la post privatisation ; 

- d'assurer des missions de conseil et de vérification, notam­
ment en matière juridique et financière, dans le respect des attri­
butions des autres administrations intéressées ; 

- d'assurer régulièrement l'information du ministre chargé du 
Portefeuille de l'Etat sur la gestion et sur les résultats du porte­
feuille de l'Etat ; 

- d'assurer le suivi de la gestion de la liquidation des sociétés 
d'Etat, des sociétés à participation financière publique, des 
agences d'exécution et des personnes morales de type particulier; 

- d'assurer la représentation de l'Etat, à la demande du 
ministre chargé du Portefeuille de l'Etat, dans les assemblées 
constitutives, les assemblées générales et les conseils d' Admi­
nistration des sociétés d'Etat, des sociétés à participation finan­
cière publique et des personnes morales de type particulier, et les 
conseils de surveillance des agences d'exécution; 

- de définir des règles de gouvernance des sociétés d'Etat, 
des sociétés à participation financière publique, des personnes 
morales de type particulier et des agences d'exécution et d'en 
assurer du respect de ces règles. 

La direction générale du Portefeuille de l'Etat est dirigée par 
un directeur général nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur général d' Administration cen­
trale. 

Le directeur général est assisté d'un directeur général adjoint 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur général adjoint d' Administration centrale. 

La direction générale du Portefeuille de l'Etat comprend : 

- la direction du Portefeuille des Secteurs primaire et secon-
daire; 

- la direction du Portefeuille du Secteur tertiaire ; 

- la direction de la Stratégie et de !'Expertise ; 

- la direction des Affaires juridiques ; 
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- d'assurer la maintenance des réseaux informatiques et de 
télécommunication des services de la direction générale du Bud­
get et des Finances ; 

- de mettre en œuvre le plan assurance qualité informatique de 
la direction générale du Budget et des Finances ; 

- de participer à la formation des utilisateurs des différentes 
applications informatiques. 

La direction des Systèmes d'information budgétaire est dirigée 
par un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 
Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information budgétaire comprend 
trois sous-directions : 

- la sous-direction des Etudes et Développements des Appli­
cations; 

- la sous-direction des Infrastructures, des Equipements et de 
la Sécurité informatiques ; 

- la sous-direction de ! 'Exploitation technique et de l' Assis­
tance. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 64. - La direction du Patrimoine de l'Etat est chargée: 

- d'assurer le recensement, la tenue et le suivi des acquisitions 
du patrimoine de l'Etat et de ses démembrements (collectivités 
territoriales, Etablissements publics nationaux et sociétés d'Etat); 

- d'assurer la gestion et le suivi des contrats d'abonnement 
des services de l'Etat ; 

- d'assurer la centralisation des acquisitions et de la gestion 
des véhicules administratifs des services de l'Etat ; 

- d'assurer le suivi du patrimoine de l'Etat et la mise en œuvre 
de la comptabilité matières ; 

- de procéder au contrôle des abonnements et du patrimoine 
de l'Etat. 

La direction du Patrimoine de l'Etat est dirigée par un directeur 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction du Patrimoine de l'Etat comprend quatre sous-
directions et un service rattaché à la direction. 

- la sous-direction du Patrimoine et du Suivi des Achats ; 
- la sous-direction de! 'Evaluation de la Comptabilité Matières; 
- la sous-direction de la Gestion et du Suivi des Contrats 

d' Abonnement ; 
- la sous-direction de la Gestion des Véhicules administratifs ; 
- la Brigade de Contrôle des Abonnements et du Patrimoine 

de l'Etat (BCAPE). 
Les sous-directions et la brigade sont dirigées respectivement 

par des sous-directeurs et un chef de brigade nommés par arrêté. 
Ils ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 65. - La direction des Ressources humaines et des 
Moyens généraux est chargée : 

- d'assurer la gestion du personnel de la direction générale du 
Budget et des Finances ; 

- d'assurer la gestion des matériels et des équipements de la 
direction générale du Budget et des Finances; 

- d'assurer la préparation et le suivi de l'exécution du budget 
de la direction générale du Budget et des Finances ; 

- d'assurer la mise en œuvre des actions sociales de la direction 
générale du Budget et des Finances. 

La direction des Ressources humaines et des Moyens généraux 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines et des Moyens généraux 
comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction du Personnel ; 
- la sous-direction du Budget, de !'Equipement et du Matériel ; 
- la sous-direction del' Action sociale. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 66. - La direction de la Formation, de la Documentation 
et de la Communication est chargée : 

- d'élaborer et de mettre en œuvre le plan de formation de la 
direction générale du Budget et des Finances ; 

- d'élaborer et de mettre en œuvre la politique de communi­
cation de la direction générale du Budget et des Finances; 

- de gérer la documentation et les archives de la direction 
générale du Budget et des Finances ; 

- d'assurer la production, l'édition et la diffusion des publica­
tions de la direction générale du Budget et des Finances ; 

- de participer à l'animation du site Web de la direction géné­
rale du Budget et des Finances. 

La direction de la Formation, de la Documentation et de la 
Communication est dirigée par un directeur nommé par décret 
pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Adminis­
tration centrale. 

La direction de la Formation, de la Documentation et de la 
Communication comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction de la Formation ; 
- la sous-direction de la Documentation et des Archives ; 

- la sous-direction de la Communication. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 67. - La direction de la Réglementation et de la Moder­
nisation de la Gestion budgétaire est chargée : 

- de réaliser les études juridiques se rapportant à la gestion 
budgétaire ; 

- de donner des avis sur les projets de textes relatifs à l'orga­
nisation et au fonctionnement des structures administratives, 
financières et institutionnelles de l'Etat; 

- de proposer des réformes en matière budgétaire ; 
- de concevoir et d'exécuter les programmes de renforcement 

des capacités des acteurs aux nouveaux modes de gestion bud­
gétaire, en liaison avec la direction de la Formation, de la Docu­
mentation et de la Communication ; 

- de proposer l'amélioration des outils de gestion budgétaire 
adaptés à la réforme des Finances publiques et à la mise en œuvre 
des textes communautaires ; 

- de consolider les rapports annuels de performance des mi­
nistères et de produire le rapport général d'analyse de la perfor­
mance; 
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- d'assurer le recouvrement des revenus générés par les biens 
placés sous séquestre, des successions et biens vacants. Ces 
revenus sont consignés dans une banque publique par les soins 
du directeur du Domaine, de la Conservation foncière, de 
!'Enregistrement et du Timbre ; 

- d'assurer le recouvrement des droits et taxes dus pour 
l'accomplissement des formalités en matière de conservation de 
la propriété foncière et des hypothèques ; 

- de faire des propositions en matière de réglementation rela­
tive aux droits d'enregistrement et de timbre, à l'enregistrement 
des actes judiciaires, de coordonner et de contrôler son applica­
tion; 

- d'assurer la gestion du contentieux administratif portant sur 
les opérations relevant de sa compétence. 

La direction du Domaine, de la Conservation foncière, de 
!'Enregistrement et du Timbre est dirigée par un directeur nommé 
par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d' Administration centrale. 

La direction du Domaine, de la Conservation foncière, de !'En­
registrement et du Timbre comprend trois sous-directions, une 
conservation centrale du Livre foncier électronique et des 
recettes: 

- la sous-direction de la Conservation foncière ; 

- la sous-direction de !'Enregistrement et du Timbre ; 

- la sous-direction du Domaine ; 

- la conservation centrale du Livre foncier électronique ; 

- des recettes. 

Les sous-directions, la conservation centrale du Livre foncier 
électronique et les recettes sont dirigées respectivement par des 
sous-directeurs, le conservateur central du Livre foncier électro­
nique et des receveurs nommés par arrêté. 

Les sous-directeurs et le conservateur central du Livre foncier 

électronique ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 46. - La direction du Cadastre est chargée: 

- de procéder à la création et d'assurer la conservation du 

cadastre en zones urbaines et rurales ; 

- de coordonner les activités cadastrales des services extérieurs 

de la direction générale des Impôts ; 

- de coordonner les opérations d'assiette et d'assurer le suivi 
de la performance des services en matière de recouvrement de 
l'impôt foncier ; 

- d'assurer le suivi des dégrèvements en matière d'impôt fon­
cier; 

- d'instruire les demandes de remises gracieuses en matière 
d'impôt foncier ; 

- de procéder à l'expertise et à l'évaluation immobilières ; 

- d'assurer la gestion du contentieux administratif portant sur 
les opérations relevant de sa compétence. 

La direction du Cadastre est dirigée par un directeur nommé 
par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d'Administration centrale. 

La direction du Cadastre comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction de !'Assiette et du Contrôle de l'impôt 
foncier; 

- la sous-direction de la Production, des Travaux fonciers et 
cadastraux ; 

- la sous-direction de l'information cadastrale ; 

- la sous-direction de !'Evaluation immobilière, de !'Expertise 
immobilière, des Enquêtes foncières et du Recoupement. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Art. 47. - La direction de la Communication, de la Qualité et 
de la Promotion du Civisme fiscal est chargée : 

- de mettre en œuvre la politique de relations publiques externe 
de la direction générale des Impôts ; 

- de mettre en œuvre la politique de communication interne et 
externe de la direction générale des Impôt ; 

- de mettre en œuvre la démarche Qualité de la direction 
générale des Impôts ; 

- de promouvoir le Civisme fiscal. 

La direction de la Communication, de la Qualité et de la Pro­
motion du Civisme fiscal est dirigée par un directeur nommé par 
décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d'Administration centrale. 

La direction de la Communication, de la Qualité et de la Pro­
motion du Civisme fiscal comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction des Relations publiques et de la Communi-
cation; 

- la sous-direction de la Qualité ; 

- la sous-direction de la Promotion du Civisme fiscal. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 48. - La direction de la Fiscalité locale est chargée: 

- d'œuvrer à l'amélioration du rendement de la fiscalité des 
collectivités territoriales ; 

- d'assurer l'encadrement des structures en charge de la gestion 
de la fiscalité locale au sein des collectivités ; 

- du suivi des impôts d'Etat, des taxes et de la parafiscalité 
dont le produit est rétrocédé aux collectivités territoriales ; 

- de l'assistance aux collectivités territoriales dans l'organisa­
tion, la gestion notamment assiette, contrôle, recouvrement et 
contentieux des taxes locales ; 

- de la formation en matière fiscale, des agents des collectivités 
territoriales ; 

- du contrôle et de la gestion du contentieux relatif aux impôts 
d'Etat rétrocédés aux collectivités et aux taxes locales. 

La direction de la Fiscalité locale est dirigée par un directeur 
nommé par décret pris en Conseil des ministres et ayant rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Fiscalité locale comprend trois sous­
directions : 
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- la sous-direction d' Appui à la Gestion et à la Mise à disposi­
tion des Recettes aux Collectivités territoriales ; 

- la sous-direction des Réformes et de l'Appui à la Formation 
des Collectivités territoriales ; 

- la sous-direction de l' Appui au Contrôle et du Contentieux. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom-
més par arrêté. 

Ils ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 49. - La recette générale des Impôts est chargée: 

- de mettre en œuvre la politique de recouvrement ; 

- d'établir les programmes d'action en recouvrement et d'en 
assurer le suivi de l'exécution ; 

- d'établir les restes à recouvrer, notamment ceux des sociétés 
en faillite, en liquidation ou en mutation, et de procéder à leur 

recouvrement ; 

- de centraliser et de suivre les restes à recouvrer ; 

- de coordonner l'action en recouvrement; 

...:. d'assurer le suiV1èTla-ëenTralisation-ôesoperationscompta­
bles des receveurs principaux des Impôts et de l'intégration 
<lesdites écritures dans la balance générale du Trésor; 

- de procéder à l'étude, à l'instruction des demandes d'admis­
sion en non-valeur et d'assurer le suivi des états des cotes 

irrécouvrables. 

La recette générale des Impôts est dirigée par un receveur 
général nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 
de directeur d'Administration centrale. 

La recette générale des Impôts comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction de la Coordination et de l'Action en Recou-

vrement; 

- la sous-direction des Etudes ; 

- la sous-direction de la Centralisation des Opérations comp-

tables et de Trésorerie. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs et des 

fondés de Pouvoir nommés par arrêté. Ils ont rang de sous­

directeur d'Administration centrale. 

Art. 50. - Les services rattachés de la direction générale des Im-

pôts sont: 

- la cellule de Surveillance et du Suivi de la Gestion de la TVA; 

- le service d' Administration et d'Audit informatique; 

- le service de la Police spéciale des Impôts ; 

- le groupe de Sécurité et de Protection de la Gendarmerie 
nationale; 

- le centre des Téléservices fiscaux. 

La cellule de Surveillance et du Suivi de la Gestion de la TVA 
a une mission générale de suivi, d'analyse et de proposition de 
stratégies et de solutions pour un meilleur rendement et une meil­
leure gestion de la TVA par les services d'assiette, de contrôle et 
de recouvrement. 

A ce titre, elle est chargée de : 

- la surveillance générale du rendement de la TVA ; 

- l'élaboration et de la coordination des actions et opérations 
de contrôle notamment le suivi et l'analyse des résultats des 
contrôles de cette taxe ; 

- l'établissement régulier des statistiques sur l'évolution des 
recettes et des crédits de TVA dans les services ; 

- du suivi de l'exploitation des bulletins de recoupements au 
regard de cet impôt. 

Le chef de la cellule de Surveillance et du Suivi de la Gestion 
de la TVA est nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur 
d'Administration centrale. 

Le service d'Administration et d'Audit informatique assure le 
suivi des outils de sécurité, s'assure du respect des règles métiers 
et procède à l'audit des bases de données. A cet effet, il est chargé 

de: 

- l'audit des comptes utilisateurs ; 

- l'audit des privilèges ; 

- l'audit de l'accès aux objets ; 

_ _,_ l'audit des brèches_de sécurité ; 

- l'audit du réseau, du système et des bases de données; 

- l'audit des applications ; 

- la production des rapports périodiques d'audit sur les viola-
tions du dispositif de sécurité implémenté et les propositions de 
solutions. 

Le chef du service d'Administration et d'Audit informatique 

est nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur d'Administration 

centrale. 

Le service de la Police spéciale des Impôts est composé 

d'agents de police en détachement. 

Le service de la Police spéciale des Impôts est chargé : 

- de procéder, sous l'autorité du Procureur de la République, 

à des enquêtes et de mener des investigations de police judiciaire 

en rapport avec toute infraction pénale en matière fiscale ; 

- d'assurer la .protection des agents de l'Administration fiscale 

dans l'exercice de leurs missions et la surveillance des biens et 

des locaux affectés au fonctionnement de ladite Administration. 

Le chef du service de la Police spéciale des Impôts est nommé 
par arrêté parmi les fonctionnaires de Police ayant le grade de 
commissaire. Il a rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Le groupe de Sécurité et de Protection de la Gendarmerie 
nationale est composé de gendarmes en détachement. Il assure 
des missions de sécurité et de protection sous l'autorité du direc­
teur général et dans le cadre défini par celui-ci. 

Le centre des Téléservices fiscaux est chargé de l'administra-
tion des services fiscaux en ligne ci-après : 

- la déclaration à distance ou télédéclaration ; 

- le paiement des impôts et taxes à distance ou télépaiement ; 

- le dépôt des états financiers à distance ou téléliasse ; 

- la demande et l'obtention des actes et documents fiscaux en 
ligne; 

- tous autres services en ligne. 
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- la sous-direction du Suivi des Opérations budgétaires des 

Etablissements publics nationaux et assimilés ; 

- la sous-direction de la Réglementation et de l'Encadrement 

des Acteurs des Etablissements publics nationaux et assimilés ; 

- la sous-direction du Suivi de la Performance des Etablisse­

ments publics nationaux et assimilés ; 

- la sous-direction du Système d'information budgétaire des 

Etablissements publics nationaux et assimilés. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Les contrôleurs budgétaires sont nommés auprès des Etablis­

sements publics nationaux et assimilés par arrêté du ministre 

chargé du Budget. Ils ont rang de directeur adjoint d' Adminis­

tration centrale. 

Art . - 61. La direction des Opérations des Collectivités 

décentralisées est chargée : 

- d'assister les coliécfivités décentralisées dans l'élaboraîfon -

de leurs documents budgétaires (programme triennal et budget) ; 

- de veiller à la cohérence des programmes triennaux et des 

budgets des collectivités décentralisées avec le cadre macroéco­

nomique et le cadre budgétaire de l'Etat ; 

- de suivre la mise en œuvre des programmes triennaux et 

l'exécution des budgets des collectivités décentralisées; 

- d'assurer la consolidation de l'exécution des dépenses des 

collectivités décentralisées avec celles de l'Etat ; 

- d'exploiter les divers rapports portant sur la gestion des 

collectivités décentralisées ; 

- de participer aux missions de contrôle et d'évaluation 

a posteriori des ressources et des dépenses des collectivités dé­

centralisées ; 

- de participer à l'élaboration du cadre législatif et réglemen­

taire en matière financière ; 

- d'instruire les demandes d'aval de l'Etat pour les emprunts 

sollicités par les collectivités décentralisées ; 

- d'élaborer les projets de textes en matière financière et 

de donner tout avis sur les questions relatives aux collectivités 

décentralisées. 

La direction des Opérations des Collectivités décentralisées est 

dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 

ministres. Il a rang de directeur d 'Administration centrale. 

La direction des Opérations des Collectivités décentralisées 

comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction des Opérations budgétaires des Collectivités 

décentralisées ; 

- la sous-direction de la Réglementation et du Contrôle des 

Collectivités décentralisées ; 

- la sous-direction de l'Exploitation, du Suivi du Matériel et 

de la Maintenance. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 62. - La direction de la Solde est chargée: 

- de traiter les opérations de solde pour l'ensemble des fonc-

tionnaires et agents de l'Etat ; 

- de gérer la rémunération des personnels en poste à l'étranger ; 

- de mandater les allocations familiales et autres indemnités ; 

- de traiter les cas litigieux ; 

- d'exécuter les dépenses relatives aux déplacements des 

agents de l'Etat; 

- de définir la mise en place des procédures informatiques de 

traitement de la solde ; 

- de contrôler et de suivre les mouvements de solde et des per­

sonnels; 

- de traiter les dépenses communes de solde, des prestations 

des_ se~~c~s et de leurs régularisaticms_; _ 

- de réaliser les études économiques, budgétaires et juridiques 

en matière de masse salariale ; 

- de participer à la définition de la stratégie de maîtrise de la 

masse salariale de l'Etat. 

La direction de la Solde est dirigée par un directeur nommé par 

décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Ad­

ministration centrale. 

La direction de la Solde comprend six sous-directions : 

- la sous-direction des Personnels spéciaux et des Relations 

avec les Etablissements publics nationaux (EPN) ; 

- la sous-direction de la Réglementation et du Contentieux ; 

- la sous-direction des Dépenses communes de Personnel ; 

- la sous-direction du Contrôle des Traitements Solde ; 

- la sous-direction des Etudes, de !'Evaluation et des 
Statistiques ; 

- la sous-direction de l'informatique. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 63. - La direction des Systèmes d'information budgétaire 
est chargée : 

- de réaliser le suivi du plan directeur informatique de la 
direction générale du Budget et des Finances ; 

- d'assurer la sécurité et la disponibilité des outils informa­
tiques; 

- de conduire les projets informatiques de la direction générale 
du Budget et des Finances ; 

- d'effectuer les études, les développements des applications 
et des progiciels ; 

- d'assister les services de la direction générale du Budget et 
des Finances dans l'exploitation des outils et des équipements 
informatiques ; 

- d'assurer la maintenance des équipements et des supports 
informatiques mis à la disposition des directions et des services 
de la direction générale du Budget et des Finances ; 
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- de déterminer les enveloppes budgétaires des institutions et 

des ministères ; 

- de participer à l'élaboration des programmes d'investisse­

ment public ; 

- de suivre l'exécution des crédits budgétaires en rapport avec 

les allocations budgétaires et les besoins nouveaux exprimés par 

les structures bénéficiaires ; 

- de veiller au respect des procédures en matière de préparation 

du budget; 

- de participer à la gestion des opérations de clôture. 

La direction du Budget de l'Etat est dirigée par un directeur 

nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 

directeur d' Administration centrale. 

La direction du Budget de l'Etat comprend six sous-directions : 

- la sous-direction des Affaires économiques et Services géné-

raux; 

- la sous-direction des Affaires de Défense, de Sécurité et de 

Gouvernance ; 

- la sous-direction des Affaires de Santé, des Affaires sociales, 

des Sports, de la Culture et des Loisirs; 

- la sous-direction des Affaires de !'Environnement, du 

Logement et Equipements collectifs ; 

- la sous-direction des Affaires de !'Enseignement, de la For­

mation et de la Recherche ; 

- la sous-direction des Dépenses communes. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art 59. - La direction de l' Administration du Système d'Exé­

cution budgétaire est chargée : 

- de veiller au bon fonctionnement du système d'exécution 

budgétaire et à l'intégrité des données; 

- d'assister les acteurs de l'administration du système d'exé­

cution budgétaire et de répondre aux problèmes rencontrés ; 

- de tenir à jour les différentes tables du système ; 

- d'assurer la déconcentration du système d'exécution budgé-

taire auprès des services déconcentrés de l' Administration 

publique dans les localités, des institutions de la République, 

des représentations de la Côte d'ivoire à l'extérieur et des projets 

cofinancés ; 

-d'assurer la prise en compte des actes modificatifs des crédits 

budgétaires ; 

- d'assurer la gestion des opérations de clôture budgétaire, en 

liaison avec la direction des Politiques et Synthèses budgétaires 

et la direction du Budget de l'Etat; 

- de proposer des améliorations permettant l'efficacité du 

système d'information budgétaire et de participer aux travaux de 

son évolution ; 

- d'assurer la mise en place du budget dans le système 

d'information budgétaire, en liaison avec la direction des 

systèmes d'information budgétaire ; 

- de mettre à la disposition des utilisateurs des notifications de 

crédits budgétaires ; 

- de suivre l'exécution budgétaire en liaison avec la direction 

des Politiques et Synthèses budgétaires ; 

- de renforcer les capacités des acteurs en matière d'exécution 

budgétaire. 

La direction de l' Administration du Système d'Exécution 

budgétaire est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 

Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 

centrale. 

La direction de l' Administration du Système d'Exécution 

budgétaire comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction des Services centraux ; 

- la sous-direction des Services déconcentrés ; 

- la sous-direction de !'Exploitation technique, de la Sécurité 

et de la Logistique. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 60. - La direction du Contrôle budgétaire est chargée du 

contrôle découlant de la tutelle financière exercée par le ministre 

chargé du Budget sur les Etablissements publics nationaux et 

assimilés. 

A ce titre, elle est chargée : 

- d'effectuer le contrôle a priori de la gestion budgétaire des 

Etablissements publics nationaux et assimilés ; 

- de veiller à l'application et au respect des dispositions légis­

latives et réglementaires et de proposer au besoin, dans le souci 

d'une plus grande efficacité, des modifications à la réglementa­

tion en vigueur ; 

- de participer à l'élaboration du budget des Etablissements 

publics nationaux et assimilés ; 

- d'analyser la gestion budgétaire et financière des Etablisse­

ments publics nationaux et assimilés ; 

- d'évaluer la performance et la gouvernance des Etablisse­

ments publics nationaux et assimilés ; 

- de coordonner les activités des contrôleurs budgétaires nom­

més auprès des Etablissements publics nationaux et assimilés; 

- de produire des rapports semestriels et annuels sur la gestion 

financière des Etablissements publics nationaux et assimilés. 

La direction du Contrôle budgétaire est dirigée par un directeur 

nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 

directeur d' Administration centrale. 

La direction du Contrôle budgétaire comprend quatre sous­

directions : 

9 juin 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 599 

A cet effet, le centre des Téléservices fiscaux assure la gestion 
fonctionnelle et l'animation du portail internet dédié aux services 
précités. Il a en charge: 

- la formation, l'information et l'assistance aux usagers et aux 
agents de la direction générale des Impôts à l'utilisation des 
téléservices. 

- l'élaboration des indicateurs de gestion et la production de 
statistiques relatives à l'utilisation des téléservices ; 

- l'instruction des requêtes et des réclamations relatives aux 
téléservices en collaboration avec les services de la direction 
générale des Impôts ; 

- la maîtrise d'ouvrage; 

- le suivi de l'adaptation des applications aux besoins des 
usagers et des services de la direction générale des Impôts ; 

- l'amélioration continue des téléservices ; 

- l'instruction des demandes d'information et des réclamations 
des usagers relatives aux incidents survenant dans l'utilisation 
des téléservices, en collaboration avec les services compétents 
de la direction générale des Impôts. 

Le chef du centre des Téléservices fiscaux est nommé par 
arrêté. Il a rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 51. - Les services extérieurs de la direction générale des 
Impôts sont : 

- les directions régionales des Impôts ; 

- les recettes principales des Impôts ; 

- les inspections régionales des Services fiscaux. 

1) Les directions régionales des Impôts sont composées des 
services suivants : 

- les centres des Impôts ; 

- les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypo-
thèques. 

Les directeurs régionaux des Impôts sont nommés par décret 
pris en Conseil des ministres. Ils ont rang de directeur d'Admi­
nistration centrale. 

Les directeurs régionaux sont chargés : 

- d'assurer la coordination de l'ensemble des services décen­
tralisés et exercent leurs missions sous l'autorité technique des 
directeurs centraux, chacun en ce qui concerne son domaine de 
compétence ; 

- de traiter les réclamations contentieuses administratives por­
tant sur les opérations réalisées par les services relevant de leurs 
zones de compétence respectives. 

Sont placés sous l'autorité administrative des directeurs régio-
naux: 

- les chefs des centres des Impôts ; 

- les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypothèques ; 

a) Les chefs des centres des Impôts 

Les chefs des centres des Impôts sont chargés de la coordina­
tion et de l'encadrement des services d'assiette et de recette de 
leur zone de compétence. 

Les chefs des centres des Impôts sont nommés par arrêté et ont 
rang de sous-directeur d'Administration centrale. 

b) Les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypo­
thèques 

Les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypothèques 
ont en charge plusieurs circonscriptions foncières. Les conserva­
teurs garantissent les droits réels des propriétaires d'immeubles 
par la création du titre foncier et la gestion des droits et charges 
qui s'y rattachent. 

Lorsqu'un conservateur de la Propriété foncière et des Hypo­
thèques exerce ses missions sur les zones de compétence de 
plusieurs directions régionales, la direction régionale de rattache­
ment est la direction régionale initiale. 

Les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypothèques 
sont nommés par arrêté et ont rang de sous-directeur d'Adminis­
tration centrale. 

2) Les recettes principales des Impôts : 

Il est créé dans chaque zone de compétence des directions 
régionales des Impôts, une recette principale des Impôts. 

Les receveurs principaux des Impôts sont chargés : 

- d'assurer la coordination des activités des receveurs des 
Impôts qui leur sont rattachés ; 

- d'assurer la centralisation comptable des opérations réalisées 
par les recettes des centres des moyennes Entreprises et des 
centres des Impôts qui leur sont rattachés ; 

- d'assurer la transmission de ces opérations à la direction 
générale du Trésor et de la Comptabilité publique pour centrali­
sation; 

- de diffuser les instructions et informations relatives à la 
comptabilité publique ; 

- de procéder à l'édition mensuelle de la balance comptable de 
la direction générale des Impôts. 

Les receveurs principaux des Impôts sont nommés par décret 

pris en Conseil des ministres. Ils ont rang de directeur d'Admi­

nistration centrale. Chaque receveur principal est assisté de fon­

dés de Pouvoirs nommés par arrêté. Les fondés de Pouvoirs ont 

rang de sous-directeur d'Administration centrale. 

La recette générale des Impôts, les recettes principales des Im­

pôts et les recettes des Impôts sont placées sous l'autorité 

administrative de la direction générale des Impôts et sous l'au­

torité comptable de la direction générale du Trésor et de la Comp­

tabilité publique. 

3) Les inspections régionales des Services fiscaux 

Les inspections régionales des Services fiscaux sont les 

antennes régionales de l'inspection générale des Services fiscaux. 

Elles sont dirigées par des inspecteurs divisionnaires et sont 

placées sous l'autorité de l'inspecteur général des Services 

fiscaux. 

Art. 52. - La direction générale du Budget et des Finances 

La direction générale du Budget et des Finances est chargée : 

- de la programmation pluriannuelle des ressources et des 
emplois; 

- du cadrage macro-financier des projets de loi de finances 
initiale et rectificative ; 
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- de la préparation des lois de finances de l'année ; 

- du suivi de l'exécution du budget; 

- de la reddition des comptes dans le cadre de la loi de règle-
ment; 

- du contrôle budgétaire des opérations des Etablissements 
publics nationaux ; 

- du contrôle a posteriori de la gestion des collectivités décen­
tralisées: 

- de l'analyse de l'effectivité et de l'efficacité des dépenses et 

de leur impact sur les populations cibles ; 

- du suivi et de l'évaluation des dépenses publiques aux fins 

de juger des progrès réalisés par rapport aux objectifs et aux 

résultats. 

La direction générale du Budget et des Finances est placée sous 

l'autorité d'un directeur général nommé par décret pris en 

Conseil des ministres. Il a rang de directeur général d' Adminis­

tration centrale. 

Le directeur général du Budget et des Finances est assisté de 

deux directeurs généraux adjoints et d'un inspecteur auditeur 

général nommés par décret pris enCCmseil dès mlriîsties. 11s onf 

rang de directeur général adjoint d' Administration centrale. 

La direction générale du Budget et des Finances comprend : 
- la cellule d'Evaluation et d' Audit des Dépenses publiques ; 
- la cellule d'information des Opérateurs économiques; 
- le service financier du Programme Budget ; 
- le centre médical des Finances générales ; 
- la direction des Politiques et Synthèses budgétaires ; 
- la direction du Budget de l'Etat ; 

- la direction de l' Administration du Système d'Exécution 

budgétaire ; 

- la direction du Contrôle budgétaire ; 

- la direction des Opérations des Collectivités décentralisées ; 

- la direction de la Solde ; 

- la direction des Systèmes d'information budgétaire ; 

- la direction du Patrimoine de l'Etat; 

- la direction des Ressources humaines et des Moyens géné-

raux; 

- la direction de la Formation, de la Documentation et de la 

Communication ; 

- la direction de la Réglementation et de la Modernisation de 

la Gestion budgétaire ; 

- les services déconcentrés. 

Art. 53. - La cellule d'Evaluation et d'Audit des Dépenses 

publiques est chargée : 

- d'effectuer l'évaluation a posteriori de l'exécution des 

dépenses par les services de l'Etat, les Etablissements publics 

nationaux et les Collectivités territoriales, sur l'amélioration de 

la gestion des ressources budgétaires et sur les moyens alloués 

aux services en rapport avec les objectifs ; 

- de s'assurer de l'effectivité des dépenses publiques, d'en 

évaluer l'efficacité et les impacts sur les populations cibles ; 

- de faire des audits des dépenses publiques, notamment les 

dépenses d'investissement; 

- d'évaluer le respect des procédures dans le cadre de l'exécu­

tion des dépenses publiques ; 

- de faire des propositions de rationalisation et d'amélioration 

du circuit de la dépense ; 

- de relever les problèmes de gestion et les facteurs de 

dysfonctionnement rencontrés dans l'exécution des dépenses 

publiques et d'en proposer les solutions; 

- de contribuer à l'élaboration des cadres sectoriels de 

dépenses publiques et des cadres de dépenses publiques à moyen 

terme; 

- d'effectuer une mission générale d'inspection de l'ensemble 

des services de la direction générale du Budget et des Finances. 

La cellule d'Evaluation et d' Audit des dépenses publiques est 

dirigée par un inspecteur auditeur général nommé par décret pris 

en Conseil des ministres. Il a rang de directeur général adjoint 

d' Administration centrale. 

L'inspecteur auditeur général est assisté d'inspecteurs 

auditeurs, d'auditeurs et d'auditeurs-assistants. 

Les inspecteurs auditeurs sont nommés par décret pris en 

Conseil des ministres. Ils ont rang de directeur d' Administration 

centrale. 

Les auditeurs sont nommés par arrêté. Ils ont rang de directeur 

adjoint d' Administration centrale. 

Les auditeurs-assistants sont nommés par arrêté. Ils ont rang 

de sous-directeur d' Administration centrale. 

La cellule d'Evaluation et d' Audit des Dépenses publiques 

comprend: 

- le département de !'Evaluation des Dépenses publiques et 

des missions d'inspection (DEI) ; 

- le département d' Audit et Contrôle internes (DACI). 

Chaque département est dirigé par un inspecteur auditeur, qui 

est désigné par décision du directeur général du Budget et des 

Finances. 

Le département de ! 'Evaluation des Dépenses publiques et des 

missions d'inspection est chargé de l'évaluation des dépenses 

publiques et des missions d'inspection. 

Il comprend deux sous- départements : 

- le sous- département Evaluation ; 

- le sous- département Inspection. 

Le département d' Audit et Contrôle internes est chargé: 

- d'évaluer les processus de management des risques, de 

contrôle et de gouvernance des directions, services et activités 

de la direction générale du Budget et des Finances; 

- de suivre la conception et la mise en œuvre des programmes 

et actions liés à l'éthique et à la fraude ; 
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- d'apprécier les dispositifs de gouvernance des systèmes 

d'information de la direction générale du Budget et des Finances; 

- de faire des propositions pour améliorer leur performance. 

Il comprend deux sous-départements : 

- le sous- département Gestion des Risques et du Contrôle 

interne; 

- le sous-département Audit interne. 

Art. 54. - La cellule d'information des Opérateurs écono­

miques est chargée : 

- d'accueillir tout opérateur économique et de l'informer sur 

les textes, règlements, procédures et opérations relatifs au budget; 

- de fournir les informations sur la situation des crédits 

budgétaires ; 

- d'assister, de conseiller et d'orienter les opérateurs écono­

miques sur leurs demandes expresses relatives aux opérations 

budgétaires ; 

- de recueillir les plaintes éventuelles et les requêtes diverses 
des opérateurs économiques sur les opérations budgétaires ; 

- d'assurer le traitement des demandes, en_ liaison avec les 
différentes directions concernées ; 

- de produire et de communiquer les statistiques sur les solli­

citations enregistrées. 

La cellule d'information des Opérateurs économiques est 
dirigée par un chef de cellule nommé par arrêté. Il a rang de sous­
directeur d' Administration centrale. 

Art. 55. - Le service financier du Programme Budget est 

chargé: 

- de réceptionner, de vérifier et de contrôler avant validation 

par l'ordonnateur, les différents documents budgétaires constitu­

tifs des actes des dépenses du Programme« Budget»; 

- d'assurer la transmission et le suivi des actes budgétaires 

du Programme « Budget » auprès des acteurs du circuit de la 

dépense (gestionnaires de crédits, contrôleur financier et 

comptable assignataire) ainsi qu'auprès des fournisseurs et pres­

tataires ; 

- d'initier les projets de décisions et d'arrêtés modificatifs du 

budget du Programme « Budget » ; 

- de faire l'archivage des documents relatifs aux opérations 

budgétaires du Programme « Budget » ; 

- de centraliser les rapports d'activités trimestriels des respon­

sables de Budget opérationnel ; 

- d'élaborer le projet de Rapport annuel de Performance du 

Prograrnrne « Budget». 

Le service financier du Programme-Budget est dirigé par un 

chef de service nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur 

d' Administration centrale et est placé auprès du directeur général 

du Budget et des Finances, ordonnateur délégué du Prograrnrne 

«Budget». 

Art. 56. - Le centre médical des Finances générales est chargé 

de la prise en charge sanitaire des agents des Finances générales 

et de leurs ayants droit. 

Le centre médical des Finances générales est rattaché à la 

direction générale du Budget et des Finances. 

Il est dirigé par un administrateur général nommé par arrêté. Il 

a rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 57. - La direction des Politiques et Synthèses budgétaires 

est chargée : 
- de définir les orientations générales de politique budgétaire 

et d'élaboration du budget; 
- de fixer le cadrage budgétaire en fonction des contraintes 

économiques et financières ; 
- de participer à la détermination des enveloppes budgétaires 

compatibles avec le cadrage budgétaire, à l'élaboration des Lois 
de Finances initiales et éventuellement des lois de finances 
rectificatives ; 

- d'élaborer les lois de règlement dans le cadre de la reddition 

des comptes ; 

_ _ - _de conduire le~ étJ!d~s juridiqu~s, budgétiüres et techniques 

nécessaires à la conduite de sa mission ; 

- de participer aux travaux de suivi de la mise en œuvre du 

pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité 

entre les Etats membres de l'UEMOA et de mise en application 

de la règlementation communautaire ; 

- d'assurer la synthèse des statistiques et des informations bud­

gétaires ; 

- de suivre l'exécution budgétaire; 

- de participer aux travaux de préparation des négociations des 

programmes économiques et financiers avec les partenaires au 

développement ; 

- de suivre la mise en œuvre des mesures et engagements ins­

crits dans les programmes économiques et financiers. 

La direction des Politiques et Synthèses budgétaires est dirigée 

par un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 

Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Politiques et Synthèses budgétaires comprend 

trois sous-directions : 

- la sous-direction des Politiques budgétaires et des Lois de 

Finances; 

- la sous-direction des Etudes budgétaires et du Suivi du Pro­

grarnrne économique et financier ; 

- la sous-direction du Suivi de !'Exécution budgétaire et des 

Lois de Règlement. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 58. - La direction du Budget de l'Etat est chargée: 

- de préparer le budget de l'Etat, notamment les Lois de 

Finances initiales et éventuellement les Lois de Finances rectifi­

catives; 



600 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 9 juin 2022 

- de la préparation des lois de finances de l'année ; 

- du suivi de l'exécution du budget; 

- de la reddition des comptes dans le cadre de la loi de règle-
ment; 

- du contrôle budgétaire des opérations des Etablissements 
publics nationaux ; 

- du contrôle a posteriori de la gestion des collectivités décen­
tralisées: 

- de l'analyse de l'effectivité et de l'efficacité des dépenses et 

de leur impact sur les populations cibles ; 

- du suivi et de l'évaluation des dépenses publiques aux fins 

de juger des progrès réalisés par rapport aux objectifs et aux 

résultats. 

La direction générale du Budget et des Finances est placée sous 

l'autorité d'un directeur général nommé par décret pris en 

Conseil des ministres. Il a rang de directeur général d' Adminis­

tration centrale. 

Le directeur général du Budget et des Finances est assisté de 

deux directeurs généraux adjoints et d'un inspecteur auditeur 

général nommés par décret pris enCCmseil dès mlriîsties. 11s onf 

rang de directeur général adjoint d' Administration centrale. 

La direction générale du Budget et des Finances comprend : 
- la cellule d'Evaluation et d' Audit des Dépenses publiques ; 
- la cellule d'information des Opérateurs économiques; 
- le service financier du Programme Budget ; 
- le centre médical des Finances générales ; 
- la direction des Politiques et Synthèses budgétaires ; 
- la direction du Budget de l'Etat ; 

- la direction de l' Administration du Système d'Exécution 

budgétaire ; 

- la direction du Contrôle budgétaire ; 

- la direction des Opérations des Collectivités décentralisées ; 

- la direction de la Solde ; 

- la direction des Systèmes d'information budgétaire ; 

- la direction du Patrimoine de l'Etat; 

- la direction des Ressources humaines et des Moyens géné-

raux; 

- la direction de la Formation, de la Documentation et de la 

Communication ; 

- la direction de la Réglementation et de la Modernisation de 

la Gestion budgétaire ; 

- les services déconcentrés. 

Art. 53. - La cellule d'Evaluation et d'Audit des Dépenses 

publiques est chargée : 

- d'effectuer l'évaluation a posteriori de l'exécution des 

dépenses par les services de l'Etat, les Etablissements publics 

nationaux et les Collectivités territoriales, sur l'amélioration de 

la gestion des ressources budgétaires et sur les moyens alloués 

aux services en rapport avec les objectifs ; 

- de s'assurer de l'effectivité des dépenses publiques, d'en 

évaluer l'efficacité et les impacts sur les populations cibles ; 

- de faire des audits des dépenses publiques, notamment les 

dépenses d'investissement; 

- d'évaluer le respect des procédures dans le cadre de l'exécu­

tion des dépenses publiques ; 

- de faire des propositions de rationalisation et d'amélioration 

du circuit de la dépense ; 

- de relever les problèmes de gestion et les facteurs de 

dysfonctionnement rencontrés dans l'exécution des dépenses 

publiques et d'en proposer les solutions; 

- de contribuer à l'élaboration des cadres sectoriels de 

dépenses publiques et des cadres de dépenses publiques à moyen 

terme; 

- d'effectuer une mission générale d'inspection de l'ensemble 

des services de la direction générale du Budget et des Finances. 

La cellule d'Evaluation et d' Audit des dépenses publiques est 

dirigée par un inspecteur auditeur général nommé par décret pris 

en Conseil des ministres. Il a rang de directeur général adjoint 

d' Administration centrale. 

L'inspecteur auditeur général est assisté d'inspecteurs 

auditeurs, d'auditeurs et d'auditeurs-assistants. 

Les inspecteurs auditeurs sont nommés par décret pris en 

Conseil des ministres. Ils ont rang de directeur d' Administration 

centrale. 

Les auditeurs sont nommés par arrêté. Ils ont rang de directeur 

adjoint d' Administration centrale. 

Les auditeurs-assistants sont nommés par arrêté. Ils ont rang 

de sous-directeur d' Administration centrale. 

La cellule d'Evaluation et d' Audit des Dépenses publiques 

comprend: 

- le département de !'Evaluation des Dépenses publiques et 

des missions d'inspection (DEI) ; 

- le département d' Audit et Contrôle internes (DACI). 

Chaque département est dirigé par un inspecteur auditeur, qui 

est désigné par décision du directeur général du Budget et des 

Finances. 

Le département de ! 'Evaluation des Dépenses publiques et des 

missions d'inspection est chargé de l'évaluation des dépenses 

publiques et des missions d'inspection. 

Il comprend deux sous- départements : 

- le sous- département Evaluation ; 

- le sous- département Inspection. 

Le département d' Audit et Contrôle internes est chargé: 

- d'évaluer les processus de management des risques, de 

contrôle et de gouvernance des directions, services et activités 

de la direction générale du Budget et des Finances; 

- de suivre la conception et la mise en œuvre des programmes 

et actions liés à l'éthique et à la fraude ; 
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- d'apprécier les dispositifs de gouvernance des systèmes 

d'information de la direction générale du Budget et des Finances; 

- de faire des propositions pour améliorer leur performance. 

Il comprend deux sous-départements : 

- le sous- département Gestion des Risques et du Contrôle 

interne; 

- le sous-département Audit interne. 

Art. 54. - La cellule d'information des Opérateurs écono­

miques est chargée : 

- d'accueillir tout opérateur économique et de l'informer sur 

les textes, règlements, procédures et opérations relatifs au budget; 

- de fournir les informations sur la situation des crédits 

budgétaires ; 

- d'assister, de conseiller et d'orienter les opérateurs écono­

miques sur leurs demandes expresses relatives aux opérations 

budgétaires ; 

- de recueillir les plaintes éventuelles et les requêtes diverses 
des opérateurs économiques sur les opérations budgétaires ; 

- d'assurer le traitement des demandes, en_ liaison avec les 
différentes directions concernées ; 

- de produire et de communiquer les statistiques sur les solli­

citations enregistrées. 

La cellule d'information des Opérateurs économiques est 
dirigée par un chef de cellule nommé par arrêté. Il a rang de sous­
directeur d' Administration centrale. 

Art. 55. - Le service financier du Programme Budget est 

chargé: 

- de réceptionner, de vérifier et de contrôler avant validation 

par l'ordonnateur, les différents documents budgétaires constitu­

tifs des actes des dépenses du Programme« Budget»; 

- d'assurer la transmission et le suivi des actes budgétaires 

du Programme « Budget » auprès des acteurs du circuit de la 

dépense (gestionnaires de crédits, contrôleur financier et 

comptable assignataire) ainsi qu'auprès des fournisseurs et pres­

tataires ; 

- d'initier les projets de décisions et d'arrêtés modificatifs du 

budget du Programme « Budget » ; 

- de faire l'archivage des documents relatifs aux opérations 

budgétaires du Programme « Budget » ; 

- de centraliser les rapports d'activités trimestriels des respon­

sables de Budget opérationnel ; 

- d'élaborer le projet de Rapport annuel de Performance du 

Prograrnrne « Budget». 

Le service financier du Programme-Budget est dirigé par un 

chef de service nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur 

d' Administration centrale et est placé auprès du directeur général 

du Budget et des Finances, ordonnateur délégué du Prograrnrne 

«Budget». 

Art. 56. - Le centre médical des Finances générales est chargé 

de la prise en charge sanitaire des agents des Finances générales 

et de leurs ayants droit. 

Le centre médical des Finances générales est rattaché à la 

direction générale du Budget et des Finances. 

Il est dirigé par un administrateur général nommé par arrêté. Il 

a rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 57. - La direction des Politiques et Synthèses budgétaires 

est chargée : 
- de définir les orientations générales de politique budgétaire 

et d'élaboration du budget; 
- de fixer le cadrage budgétaire en fonction des contraintes 

économiques et financières ; 
- de participer à la détermination des enveloppes budgétaires 

compatibles avec le cadrage budgétaire, à l'élaboration des Lois 
de Finances initiales et éventuellement des lois de finances 
rectificatives ; 

- d'élaborer les lois de règlement dans le cadre de la reddition 

des comptes ; 

_ _ - _de conduire le~ étJ!d~s juridiqu~s, budgétiüres et techniques 

nécessaires à la conduite de sa mission ; 

- de participer aux travaux de suivi de la mise en œuvre du 

pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité 

entre les Etats membres de l'UEMOA et de mise en application 

de la règlementation communautaire ; 

- d'assurer la synthèse des statistiques et des informations bud­

gétaires ; 

- de suivre l'exécution budgétaire; 

- de participer aux travaux de préparation des négociations des 

programmes économiques et financiers avec les partenaires au 

développement ; 

- de suivre la mise en œuvre des mesures et engagements ins­

crits dans les programmes économiques et financiers. 

La direction des Politiques et Synthèses budgétaires est dirigée 

par un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 

Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Politiques et Synthèses budgétaires comprend 

trois sous-directions : 

- la sous-direction des Politiques budgétaires et des Lois de 

Finances; 

- la sous-direction des Etudes budgétaires et du Suivi du Pro­

grarnrne économique et financier ; 

- la sous-direction du Suivi de !'Exécution budgétaire et des 

Lois de Règlement. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 58. - La direction du Budget de l'Etat est chargée: 

- de préparer le budget de l'Etat, notamment les Lois de 

Finances initiales et éventuellement les Lois de Finances rectifi­

catives; 
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- de déterminer les enveloppes budgétaires des institutions et 

des ministères ; 

- de participer à l'élaboration des programmes d'investisse­

ment public ; 

- de suivre l'exécution des crédits budgétaires en rapport avec 

les allocations budgétaires et les besoins nouveaux exprimés par 

les structures bénéficiaires ; 

- de veiller au respect des procédures en matière de préparation 

du budget; 

- de participer à la gestion des opérations de clôture. 

La direction du Budget de l'Etat est dirigée par un directeur 

nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 

directeur d' Administration centrale. 

La direction du Budget de l'Etat comprend six sous-directions : 

- la sous-direction des Affaires économiques et Services géné-

raux; 

- la sous-direction des Affaires de Défense, de Sécurité et de 

Gouvernance ; 

- la sous-direction des Affaires de Santé, des Affaires sociales, 

des Sports, de la Culture et des Loisirs; 

- la sous-direction des Affaires de !'Environnement, du 

Logement et Equipements collectifs ; 

- la sous-direction des Affaires de !'Enseignement, de la For­

mation et de la Recherche ; 

- la sous-direction des Dépenses communes. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art 59. - La direction de l' Administration du Système d'Exé­

cution budgétaire est chargée : 

- de veiller au bon fonctionnement du système d'exécution 

budgétaire et à l'intégrité des données; 

- d'assister les acteurs de l'administration du système d'exé­

cution budgétaire et de répondre aux problèmes rencontrés ; 

- de tenir à jour les différentes tables du système ; 

- d'assurer la déconcentration du système d'exécution budgé-

taire auprès des services déconcentrés de l' Administration 

publique dans les localités, des institutions de la République, 

des représentations de la Côte d'ivoire à l'extérieur et des projets 

cofinancés ; 

-d'assurer la prise en compte des actes modificatifs des crédits 

budgétaires ; 

- d'assurer la gestion des opérations de clôture budgétaire, en 

liaison avec la direction des Politiques et Synthèses budgétaires 

et la direction du Budget de l'Etat; 

- de proposer des améliorations permettant l'efficacité du 

système d'information budgétaire et de participer aux travaux de 

son évolution ; 

- d'assurer la mise en place du budget dans le système 

d'information budgétaire, en liaison avec la direction des 

systèmes d'information budgétaire ; 

- de mettre à la disposition des utilisateurs des notifications de 

crédits budgétaires ; 

- de suivre l'exécution budgétaire en liaison avec la direction 

des Politiques et Synthèses budgétaires ; 

- de renforcer les capacités des acteurs en matière d'exécution 

budgétaire. 

La direction de l' Administration du Système d'Exécution 

budgétaire est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 

Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 

centrale. 

La direction de l' Administration du Système d'Exécution 

budgétaire comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction des Services centraux ; 

- la sous-direction des Services déconcentrés ; 

- la sous-direction de !'Exploitation technique, de la Sécurité 

et de la Logistique. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 60. - La direction du Contrôle budgétaire est chargée du 

contrôle découlant de la tutelle financière exercée par le ministre 

chargé du Budget sur les Etablissements publics nationaux et 

assimilés. 

A ce titre, elle est chargée : 

- d'effectuer le contrôle a priori de la gestion budgétaire des 

Etablissements publics nationaux et assimilés ; 

- de veiller à l'application et au respect des dispositions légis­

latives et réglementaires et de proposer au besoin, dans le souci 

d'une plus grande efficacité, des modifications à la réglementa­

tion en vigueur ; 

- de participer à l'élaboration du budget des Etablissements 

publics nationaux et assimilés ; 

- d'analyser la gestion budgétaire et financière des Etablisse­

ments publics nationaux et assimilés ; 

- d'évaluer la performance et la gouvernance des Etablisse­

ments publics nationaux et assimilés ; 

- de coordonner les activités des contrôleurs budgétaires nom­

més auprès des Etablissements publics nationaux et assimilés; 

- de produire des rapports semestriels et annuels sur la gestion 

financière des Etablissements publics nationaux et assimilés. 

La direction du Contrôle budgétaire est dirigée par un directeur 

nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 

directeur d' Administration centrale. 

La direction du Contrôle budgétaire comprend quatre sous­

directions : 
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A cet effet, le centre des Téléservices fiscaux assure la gestion 
fonctionnelle et l'animation du portail internet dédié aux services 
précités. Il a en charge: 

- la formation, l'information et l'assistance aux usagers et aux 
agents de la direction générale des Impôts à l'utilisation des 
téléservices. 

- l'élaboration des indicateurs de gestion et la production de 
statistiques relatives à l'utilisation des téléservices ; 

- l'instruction des requêtes et des réclamations relatives aux 
téléservices en collaboration avec les services de la direction 
générale des Impôts ; 

- la maîtrise d'ouvrage; 

- le suivi de l'adaptation des applications aux besoins des 
usagers et des services de la direction générale des Impôts ; 

- l'amélioration continue des téléservices ; 

- l'instruction des demandes d'information et des réclamations 
des usagers relatives aux incidents survenant dans l'utilisation 
des téléservices, en collaboration avec les services compétents 
de la direction générale des Impôts. 

Le chef du centre des Téléservices fiscaux est nommé par 
arrêté. Il a rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 51. - Les services extérieurs de la direction générale des 
Impôts sont : 

- les directions régionales des Impôts ; 

- les recettes principales des Impôts ; 

- les inspections régionales des Services fiscaux. 

1) Les directions régionales des Impôts sont composées des 
services suivants : 

- les centres des Impôts ; 

- les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypo-
thèques. 

Les directeurs régionaux des Impôts sont nommés par décret 
pris en Conseil des ministres. Ils ont rang de directeur d'Admi­
nistration centrale. 

Les directeurs régionaux sont chargés : 

- d'assurer la coordination de l'ensemble des services décen­
tralisés et exercent leurs missions sous l'autorité technique des 
directeurs centraux, chacun en ce qui concerne son domaine de 
compétence ; 

- de traiter les réclamations contentieuses administratives por­
tant sur les opérations réalisées par les services relevant de leurs 
zones de compétence respectives. 

Sont placés sous l'autorité administrative des directeurs régio-
naux: 

- les chefs des centres des Impôts ; 

- les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypothèques ; 

a) Les chefs des centres des Impôts 

Les chefs des centres des Impôts sont chargés de la coordina­
tion et de l'encadrement des services d'assiette et de recette de 
leur zone de compétence. 

Les chefs des centres des Impôts sont nommés par arrêté et ont 
rang de sous-directeur d'Administration centrale. 

b) Les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypo­
thèques 

Les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypothèques 
ont en charge plusieurs circonscriptions foncières. Les conserva­
teurs garantissent les droits réels des propriétaires d'immeubles 
par la création du titre foncier et la gestion des droits et charges 
qui s'y rattachent. 

Lorsqu'un conservateur de la Propriété foncière et des Hypo­
thèques exerce ses missions sur les zones de compétence de 
plusieurs directions régionales, la direction régionale de rattache­
ment est la direction régionale initiale. 

Les conservateurs de la Propriété foncière et des Hypothèques 
sont nommés par arrêté et ont rang de sous-directeur d'Adminis­
tration centrale. 

2) Les recettes principales des Impôts : 

Il est créé dans chaque zone de compétence des directions 
régionales des Impôts, une recette principale des Impôts. 

Les receveurs principaux des Impôts sont chargés : 

- d'assurer la coordination des activités des receveurs des 
Impôts qui leur sont rattachés ; 

- d'assurer la centralisation comptable des opérations réalisées 
par les recettes des centres des moyennes Entreprises et des 
centres des Impôts qui leur sont rattachés ; 

- d'assurer la transmission de ces opérations à la direction 
générale du Trésor et de la Comptabilité publique pour centrali­
sation; 

- de diffuser les instructions et informations relatives à la 
comptabilité publique ; 

- de procéder à l'édition mensuelle de la balance comptable de 
la direction générale des Impôts. 

Les receveurs principaux des Impôts sont nommés par décret 

pris en Conseil des ministres. Ils ont rang de directeur d'Admi­

nistration centrale. Chaque receveur principal est assisté de fon­

dés de Pouvoirs nommés par arrêté. Les fondés de Pouvoirs ont 

rang de sous-directeur d'Administration centrale. 

La recette générale des Impôts, les recettes principales des Im­

pôts et les recettes des Impôts sont placées sous l'autorité 

administrative de la direction générale des Impôts et sous l'au­

torité comptable de la direction générale du Trésor et de la Comp­

tabilité publique. 

3) Les inspections régionales des Services fiscaux 

Les inspections régionales des Services fiscaux sont les 

antennes régionales de l'inspection générale des Services fiscaux. 

Elles sont dirigées par des inspecteurs divisionnaires et sont 

placées sous l'autorité de l'inspecteur général des Services 

fiscaux. 

Art. 52. - La direction générale du Budget et des Finances 

La direction générale du Budget et des Finances est chargée : 

- de la programmation pluriannuelle des ressources et des 
emplois; 

- du cadrage macro-financier des projets de loi de finances 
initiale et rectificative ; 
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- la sous-direction d' Appui à la Gestion et à la Mise à disposi­
tion des Recettes aux Collectivités territoriales ; 

- la sous-direction des Réformes et de l'Appui à la Formation 
des Collectivités territoriales ; 

- la sous-direction de l' Appui au Contrôle et du Contentieux. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom-
més par arrêté. 

Ils ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 49. - La recette générale des Impôts est chargée: 

- de mettre en œuvre la politique de recouvrement ; 

- d'établir les programmes d'action en recouvrement et d'en 
assurer le suivi de l'exécution ; 

- d'établir les restes à recouvrer, notamment ceux des sociétés 
en faillite, en liquidation ou en mutation, et de procéder à leur 

recouvrement ; 

- de centraliser et de suivre les restes à recouvrer ; 

- de coordonner l'action en recouvrement; 

...:. d'assurer le suiV1èTla-ëenTralisation-ôesoperationscompta­
bles des receveurs principaux des Impôts et de l'intégration 
<lesdites écritures dans la balance générale du Trésor; 

- de procéder à l'étude, à l'instruction des demandes d'admis­
sion en non-valeur et d'assurer le suivi des états des cotes 

irrécouvrables. 

La recette générale des Impôts est dirigée par un receveur 
général nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 
de directeur d'Administration centrale. 

La recette générale des Impôts comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction de la Coordination et de l'Action en Recou-

vrement; 

- la sous-direction des Etudes ; 

- la sous-direction de la Centralisation des Opérations comp-

tables et de Trésorerie. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs et des 

fondés de Pouvoir nommés par arrêté. Ils ont rang de sous­

directeur d'Administration centrale. 

Art. 50. - Les services rattachés de la direction générale des Im-

pôts sont: 

- la cellule de Surveillance et du Suivi de la Gestion de la TVA; 

- le service d' Administration et d'Audit informatique; 

- le service de la Police spéciale des Impôts ; 

- le groupe de Sécurité et de Protection de la Gendarmerie 
nationale; 

- le centre des Téléservices fiscaux. 

La cellule de Surveillance et du Suivi de la Gestion de la TVA 
a une mission générale de suivi, d'analyse et de proposition de 
stratégies et de solutions pour un meilleur rendement et une meil­
leure gestion de la TVA par les services d'assiette, de contrôle et 
de recouvrement. 

A ce titre, elle est chargée de : 

- la surveillance générale du rendement de la TVA ; 

- l'élaboration et de la coordination des actions et opérations 
de contrôle notamment le suivi et l'analyse des résultats des 
contrôles de cette taxe ; 

- l'établissement régulier des statistiques sur l'évolution des 
recettes et des crédits de TVA dans les services ; 

- du suivi de l'exploitation des bulletins de recoupements au 
regard de cet impôt. 

Le chef de la cellule de Surveillance et du Suivi de la Gestion 
de la TVA est nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur 
d'Administration centrale. 

Le service d'Administration et d'Audit informatique assure le 
suivi des outils de sécurité, s'assure du respect des règles métiers 
et procède à l'audit des bases de données. A cet effet, il est chargé 

de: 

- l'audit des comptes utilisateurs ; 

- l'audit des privilèges ; 

- l'audit de l'accès aux objets ; 

_ _,_ l'audit des brèches_de sécurité ; 

- l'audit du réseau, du système et des bases de données; 

- l'audit des applications ; 

- la production des rapports périodiques d'audit sur les viola-
tions du dispositif de sécurité implémenté et les propositions de 
solutions. 

Le chef du service d'Administration et d'Audit informatique 

est nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur d'Administration 

centrale. 

Le service de la Police spéciale des Impôts est composé 

d'agents de police en détachement. 

Le service de la Police spéciale des Impôts est chargé : 

- de procéder, sous l'autorité du Procureur de la République, 

à des enquêtes et de mener des investigations de police judiciaire 

en rapport avec toute infraction pénale en matière fiscale ; 

- d'assurer la .protection des agents de l'Administration fiscale 

dans l'exercice de leurs missions et la surveillance des biens et 

des locaux affectés au fonctionnement de ladite Administration. 

Le chef du service de la Police spéciale des Impôts est nommé 
par arrêté parmi les fonctionnaires de Police ayant le grade de 
commissaire. Il a rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Le groupe de Sécurité et de Protection de la Gendarmerie 
nationale est composé de gendarmes en détachement. Il assure 
des missions de sécurité et de protection sous l'autorité du direc­
teur général et dans le cadre défini par celui-ci. 

Le centre des Téléservices fiscaux est chargé de l'administra-
tion des services fiscaux en ligne ci-après : 

- la déclaration à distance ou télédéclaration ; 

- le paiement des impôts et taxes à distance ou télépaiement ; 

- le dépôt des états financiers à distance ou téléliasse ; 

- la demande et l'obtention des actes et documents fiscaux en 
ligne; 

- tous autres services en ligne. 
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- la sous-direction du Suivi des Opérations budgétaires des 

Etablissements publics nationaux et assimilés ; 

- la sous-direction de la Réglementation et de l'Encadrement 

des Acteurs des Etablissements publics nationaux et assimilés ; 

- la sous-direction du Suivi de la Performance des Etablisse­

ments publics nationaux et assimilés ; 

- la sous-direction du Système d'information budgétaire des 

Etablissements publics nationaux et assimilés. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Les contrôleurs budgétaires sont nommés auprès des Etablis­

sements publics nationaux et assimilés par arrêté du ministre 

chargé du Budget. Ils ont rang de directeur adjoint d' Adminis­

tration centrale. 

Art . - 61. La direction des Opérations des Collectivités 

décentralisées est chargée : 

- d'assister les coliécfivités décentralisées dans l'élaboraîfon -

de leurs documents budgétaires (programme triennal et budget) ; 

- de veiller à la cohérence des programmes triennaux et des 

budgets des collectivités décentralisées avec le cadre macroéco­

nomique et le cadre budgétaire de l'Etat ; 

- de suivre la mise en œuvre des programmes triennaux et 

l'exécution des budgets des collectivités décentralisées; 

- d'assurer la consolidation de l'exécution des dépenses des 

collectivités décentralisées avec celles de l'Etat ; 

- d'exploiter les divers rapports portant sur la gestion des 

collectivités décentralisées ; 

- de participer aux missions de contrôle et d'évaluation 

a posteriori des ressources et des dépenses des collectivités dé­

centralisées ; 

- de participer à l'élaboration du cadre législatif et réglemen­

taire en matière financière ; 

- d'instruire les demandes d'aval de l'Etat pour les emprunts 

sollicités par les collectivités décentralisées ; 

- d'élaborer les projets de textes en matière financière et 

de donner tout avis sur les questions relatives aux collectivités 

décentralisées. 

La direction des Opérations des Collectivités décentralisées est 

dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 

ministres. Il a rang de directeur d 'Administration centrale. 

La direction des Opérations des Collectivités décentralisées 

comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction des Opérations budgétaires des Collectivités 

décentralisées ; 

- la sous-direction de la Réglementation et du Contrôle des 

Collectivités décentralisées ; 

- la sous-direction de l'Exploitation, du Suivi du Matériel et 

de la Maintenance. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 62. - La direction de la Solde est chargée: 

- de traiter les opérations de solde pour l'ensemble des fonc-

tionnaires et agents de l'Etat ; 

- de gérer la rémunération des personnels en poste à l'étranger ; 

- de mandater les allocations familiales et autres indemnités ; 

- de traiter les cas litigieux ; 

- d'exécuter les dépenses relatives aux déplacements des 

agents de l'Etat; 

- de définir la mise en place des procédures informatiques de 

traitement de la solde ; 

- de contrôler et de suivre les mouvements de solde et des per­

sonnels; 

- de traiter les dépenses communes de solde, des prestations 

des_ se~~c~s et de leurs régularisaticms_; _ 

- de réaliser les études économiques, budgétaires et juridiques 

en matière de masse salariale ; 

- de participer à la définition de la stratégie de maîtrise de la 

masse salariale de l'Etat. 

La direction de la Solde est dirigée par un directeur nommé par 

décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Ad­

ministration centrale. 

La direction de la Solde comprend six sous-directions : 

- la sous-direction des Personnels spéciaux et des Relations 

avec les Etablissements publics nationaux (EPN) ; 

- la sous-direction de la Réglementation et du Contentieux ; 

- la sous-direction des Dépenses communes de Personnel ; 

- la sous-direction du Contrôle des Traitements Solde ; 

- la sous-direction des Etudes, de !'Evaluation et des 
Statistiques ; 

- la sous-direction de l'informatique. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 63. - La direction des Systèmes d'information budgétaire 
est chargée : 

- de réaliser le suivi du plan directeur informatique de la 
direction générale du Budget et des Finances ; 

- d'assurer la sécurité et la disponibilité des outils informa­
tiques; 

- de conduire les projets informatiques de la direction générale 
du Budget et des Finances ; 

- d'effectuer les études, les développements des applications 
et des progiciels ; 

- d'assister les services de la direction générale du Budget et 
des Finances dans l'exploitation des outils et des équipements 
informatiques ; 

- d'assurer la maintenance des équipements et des supports 
informatiques mis à la disposition des directions et des services 
de la direction générale du Budget et des Finances ; 
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- d'assurer la maintenance des réseaux informatiques et de 
télécommunication des services de la direction générale du Bud­
get et des Finances ; 

- de mettre en œuvre le plan assurance qualité informatique de 
la direction générale du Budget et des Finances ; 

- de participer à la formation des utilisateurs des différentes 
applications informatiques. 

La direction des Systèmes d'information budgétaire est dirigée 
par un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 
Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information budgétaire comprend 
trois sous-directions : 

- la sous-direction des Etudes et Développements des Appli­
cations; 

- la sous-direction des Infrastructures, des Equipements et de 
la Sécurité informatiques ; 

- la sous-direction de ! 'Exploitation technique et de l' Assis­
tance. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 64. - La direction du Patrimoine de l'Etat est chargée: 

- d'assurer le recensement, la tenue et le suivi des acquisitions 
du patrimoine de l'Etat et de ses démembrements (collectivités 
territoriales, Etablissements publics nationaux et sociétés d'Etat); 

- d'assurer la gestion et le suivi des contrats d'abonnement 
des services de l'Etat ; 

- d'assurer la centralisation des acquisitions et de la gestion 
des véhicules administratifs des services de l'Etat ; 

- d'assurer le suivi du patrimoine de l'Etat et la mise en œuvre 
de la comptabilité matières ; 

- de procéder au contrôle des abonnements et du patrimoine 
de l'Etat. 

La direction du Patrimoine de l'Etat est dirigée par un directeur 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction du Patrimoine de l'Etat comprend quatre sous-
directions et un service rattaché à la direction. 

- la sous-direction du Patrimoine et du Suivi des Achats ; 
- la sous-direction de! 'Evaluation de la Comptabilité Matières; 
- la sous-direction de la Gestion et du Suivi des Contrats 

d' Abonnement ; 
- la sous-direction de la Gestion des Véhicules administratifs ; 
- la Brigade de Contrôle des Abonnements et du Patrimoine 

de l'Etat (BCAPE). 
Les sous-directions et la brigade sont dirigées respectivement 

par des sous-directeurs et un chef de brigade nommés par arrêté. 
Ils ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 65. - La direction des Ressources humaines et des 
Moyens généraux est chargée : 

- d'assurer la gestion du personnel de la direction générale du 
Budget et des Finances ; 

- d'assurer la gestion des matériels et des équipements de la 
direction générale du Budget et des Finances; 

- d'assurer la préparation et le suivi de l'exécution du budget 
de la direction générale du Budget et des Finances ; 

- d'assurer la mise en œuvre des actions sociales de la direction 
générale du Budget et des Finances. 

La direction des Ressources humaines et des Moyens généraux 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines et des Moyens généraux 
comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction du Personnel ; 
- la sous-direction du Budget, de !'Equipement et du Matériel ; 
- la sous-direction del' Action sociale. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 66. - La direction de la Formation, de la Documentation 
et de la Communication est chargée : 

- d'élaborer et de mettre en œuvre le plan de formation de la 
direction générale du Budget et des Finances ; 

- d'élaborer et de mettre en œuvre la politique de communi­
cation de la direction générale du Budget et des Finances; 

- de gérer la documentation et les archives de la direction 
générale du Budget et des Finances ; 

- d'assurer la production, l'édition et la diffusion des publica­
tions de la direction générale du Budget et des Finances ; 

- de participer à l'animation du site Web de la direction géné­
rale du Budget et des Finances. 

La direction de la Formation, de la Documentation et de la 
Communication est dirigée par un directeur nommé par décret 
pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Adminis­
tration centrale. 

La direction de la Formation, de la Documentation et de la 
Communication comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction de la Formation ; 
- la sous-direction de la Documentation et des Archives ; 

- la sous-direction de la Communication. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 67. - La direction de la Réglementation et de la Moder­
nisation de la Gestion budgétaire est chargée : 

- de réaliser les études juridiques se rapportant à la gestion 
budgétaire ; 

- de donner des avis sur les projets de textes relatifs à l'orga­
nisation et au fonctionnement des structures administratives, 
financières et institutionnelles de l'Etat; 

- de proposer des réformes en matière budgétaire ; 
- de concevoir et d'exécuter les programmes de renforcement 

des capacités des acteurs aux nouveaux modes de gestion bud­
gétaire, en liaison avec la direction de la Formation, de la Docu­
mentation et de la Communication ; 

- de proposer l'amélioration des outils de gestion budgétaire 
adaptés à la réforme des Finances publiques et à la mise en œuvre 
des textes communautaires ; 

- de consolider les rapports annuels de performance des mi­
nistères et de produire le rapport général d'analyse de la perfor­
mance; 
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- d'assurer le recouvrement des revenus générés par les biens 
placés sous séquestre, des successions et biens vacants. Ces 
revenus sont consignés dans une banque publique par les soins 
du directeur du Domaine, de la Conservation foncière, de 
!'Enregistrement et du Timbre ; 

- d'assurer le recouvrement des droits et taxes dus pour 
l'accomplissement des formalités en matière de conservation de 
la propriété foncière et des hypothèques ; 

- de faire des propositions en matière de réglementation rela­
tive aux droits d'enregistrement et de timbre, à l'enregistrement 
des actes judiciaires, de coordonner et de contrôler son applica­
tion; 

- d'assurer la gestion du contentieux administratif portant sur 
les opérations relevant de sa compétence. 

La direction du Domaine, de la Conservation foncière, de 
!'Enregistrement et du Timbre est dirigée par un directeur nommé 
par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d' Administration centrale. 

La direction du Domaine, de la Conservation foncière, de !'En­
registrement et du Timbre comprend trois sous-directions, une 
conservation centrale du Livre foncier électronique et des 
recettes: 

- la sous-direction de la Conservation foncière ; 

- la sous-direction de !'Enregistrement et du Timbre ; 

- la sous-direction du Domaine ; 

- la conservation centrale du Livre foncier électronique ; 

- des recettes. 

Les sous-directions, la conservation centrale du Livre foncier 
électronique et les recettes sont dirigées respectivement par des 
sous-directeurs, le conservateur central du Livre foncier électro­
nique et des receveurs nommés par arrêté. 

Les sous-directeurs et le conservateur central du Livre foncier 

électronique ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 46. - La direction du Cadastre est chargée: 

- de procéder à la création et d'assurer la conservation du 

cadastre en zones urbaines et rurales ; 

- de coordonner les activités cadastrales des services extérieurs 

de la direction générale des Impôts ; 

- de coordonner les opérations d'assiette et d'assurer le suivi 
de la performance des services en matière de recouvrement de 
l'impôt foncier ; 

- d'assurer le suivi des dégrèvements en matière d'impôt fon­
cier; 

- d'instruire les demandes de remises gracieuses en matière 
d'impôt foncier ; 

- de procéder à l'expertise et à l'évaluation immobilières ; 

- d'assurer la gestion du contentieux administratif portant sur 
les opérations relevant de sa compétence. 

La direction du Cadastre est dirigée par un directeur nommé 
par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d'Administration centrale. 

La direction du Cadastre comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction de !'Assiette et du Contrôle de l'impôt 
foncier; 

- la sous-direction de la Production, des Travaux fonciers et 
cadastraux ; 

- la sous-direction de l'information cadastrale ; 

- la sous-direction de !'Evaluation immobilière, de !'Expertise 
immobilière, des Enquêtes foncières et du Recoupement. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Art. 47. - La direction de la Communication, de la Qualité et 
de la Promotion du Civisme fiscal est chargée : 

- de mettre en œuvre la politique de relations publiques externe 
de la direction générale des Impôts ; 

- de mettre en œuvre la politique de communication interne et 
externe de la direction générale des Impôt ; 

- de mettre en œuvre la démarche Qualité de la direction 
générale des Impôts ; 

- de promouvoir le Civisme fiscal. 

La direction de la Communication, de la Qualité et de la Pro­
motion du Civisme fiscal est dirigée par un directeur nommé par 
décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d'Administration centrale. 

La direction de la Communication, de la Qualité et de la Pro­
motion du Civisme fiscal comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction des Relations publiques et de la Communi-
cation; 

- la sous-direction de la Qualité ; 

- la sous-direction de la Promotion du Civisme fiscal. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 48. - La direction de la Fiscalité locale est chargée: 

- d'œuvrer à l'amélioration du rendement de la fiscalité des 
collectivités territoriales ; 

- d'assurer l'encadrement des structures en charge de la gestion 
de la fiscalité locale au sein des collectivités ; 

- du suivi des impôts d'Etat, des taxes et de la parafiscalité 
dont le produit est rétrocédé aux collectivités territoriales ; 

- de l'assistance aux collectivités territoriales dans l'organisa­
tion, la gestion notamment assiette, contrôle, recouvrement et 
contentieux des taxes locales ; 

- de la formation en matière fiscale, des agents des collectivités 
territoriales ; 

- du contrôle et de la gestion du contentieux relatif aux impôts 
d'Etat rétrocédés aux collectivités et aux taxes locales. 

La direction de la Fiscalité locale est dirigée par un directeur 
nommé par décret pris en Conseil des ministres et ayant rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Fiscalité locale comprend trois sous­
directions : 
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Art. 42. - La direction des opérations d'Assiette est chargée: 

- de coordonner les opérations d'assiette des impôts divers ; 

- d'assurer la gestion des exonérations et des régimes spéciaux; 

- de réaliser les études et de définir des stratégies pour 
la maîtrise de la gestion fiscale des grandes filières agricoles et 

minières. 

La direction des Opérations d' Assiette est dirigée par un direc­
teur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 

directeur d' Administration centrale. 

La direction des Opérations d'Assiette comprend trois sous­

directions : 

- la sous-direction de la Coordination des Opérations 

d' Assiettes des Impôts divers; 

- la sous-direction des Exonérations et des Régimes spéciaux ; 

- la sous-direction des Grandes Filières. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous- directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 

centrale. 

Art. 43. - La direction des Vérifications fiscales nationales 

est èhargée : 

- de concevoir la politique de contrôle fiscal de la direction 

générale des Impôts ; 

- de tenir les outils de gestion automatique du contrôle fiscal ; 

- d'élaborer périodiquement les statistiques relatives à l'exécu-

tion et au rendement du contrôle fiscal ; 

- de mutualiser les expériences des différents services en 

matière de contrôle ; 

- d'élaborer les monographies du contrôle fiscal ; 

- d'élaborer le programme annuel de renforcement des capaci-

tés des agents chargés du contrôle ; 

- de procéder à la vérification des entreprises de groupes, des 
entreprises transnationales et des dossiers à fort enjeu fiscal ins­

crits à son programme; 

- de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

- de la gestion du contentieux administratif portant sur les 

opérations relevant de sa compétence. 

La direction des Vérifications fiscales nationales est dirigée par 
un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 

rang de directeur d'Administration centrale. 

La direction des Vérifications fiscales nationales comprend 

quatre sous-directions et une recette : 

- la sous-direction des Vérifications générales ; 

- la sous-direction des Vérifications spécifiques ; 

- la sous-direction des Politiques de Contrôle et de la Mutua-

lisation des Expériences ; 

- la sous-direction du Contentieux ; 

- la recette du Contrôle fiscal. 

Les sous-directions et la recette sont respectivement dirigées 

par des sous- directeurs et un receveur nommés par arrêté. 

Les sous-directeurs et le receveur ont rang de sous-directeur 

d'Adrninistration centrale. 

Art. 44. - La direction des Enquêtes, du Renseignement et de 

l' Analyse-Risque est chargée: 

- de rechercher le renseignement à des fins fiscales ; 

- d'assurer le suivi et le recoupement des informations sur 
les différents secteurs d'activités et leur mise à disposition des 

services compétents de la direction générale des Impôts ; 

- d'élaborer les monographies des contribuables à risque à 
l'attention des services de contrôle ; 

- d'élaborer sur la base des données et informations disponi­

bles, le projet de programme de contrôle fiscal des services, d'en 

assurer le.suivi et l'évaluation; 

- de développer un système d'alerte précoce sur le rendement 

des secteurs d'activités et des grandes entreprises ; 

- de faire l'analyse du risque fiscal des entreprises et des sec­

teurs d'activités et de la cartographie des risques ; 

- de procéder à l'analyse de cohérence des informations pro­

duites par l'ensemble des services de la direction générale des 

Impôts, des régies financières et du secteur privé ; 

~ -d'assurer-l'échange d'informatiense-t4e Œnseignementsave.c 

les autres administrations, organismes ou institutions ; 

- de produire des rapports trimestriels sur les croisements types 

et de les mettre à la disposition des services pour exploitation. 

La direction des Enquêtes, du Renseignement et de l'Analyse­

Risque est dirigée par un directeur nommé par décret pris 
en Conseil des ministres. Il a rang de directeur d'Administration 

centrale. 

La direction des Enquêtes, du Renseignement et de l'Analyse­

Risque comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction de !'Analyse du Risque et de la Veille 

stratégique ; 

- la sous-direction des Enquêtes, des Recoupements et du Ren-

seignement ; 

- la sous-direction de l'Infocentre ; 

- la sous-direction du Suivi et de !'Evaluation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Adrninistration 

centrale. 

Art 45. - La direction du Domaine, de la Conservation fon­

cière, de !'Enregistrement et du Timbre est chargée: 

- d'assurer la gestion financière du domaine mobilier et immo­

bilier de l'Etat ; 

- d'assurer la conservation de la propriété foncière et des 

hypothèques ; 

- d'assurer la mise en œuvre et la gestion du livre foncier élec­

tronique; 

- d'assurer la coordination des activités de conservation de la 
propriété foncière et des hypothèques ainsi que la centralisation 
et la répartition des salaires des conservateurs ; 

- d'assurer le recouvrement des prix de cession ou de vente, 
des droits, taxes et redevances de toute nature provenant de 

l'occupation ou de l'exploitation du domaine utbain et rural de l'Etat ; 

9 juin 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 605 

- de veiller à l'application des réformes par les acteurs de la 
gestion budgétaire ; 

- de mettre en œuvre le système de management de la qualité 
au sein de la direction générale du Budget et des Finances. 

La direction de la Réglementation et de la Modernisation de 
la Gestion budgétaire est dirigée par un directeur nommé par 
décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d' Administration centrale. 

La direction de la Réglementation et de la Modernisation de la 
Gestion budgétaire comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction des Etudes et de la Réglementation ; 

- la sous-direction des Réformes budgétaires ; 

- la sous-direction de la Modernisation de la Gestion budgé-
taire; 

- la sous-direction de la Qualité et de la Normalisation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 68. - Il est créé dans chaque région, une direction régio­
nale du Budget et des Finances. Dans le district autonome 
d' A~idjan, il _est~ c;ré~ la directio~ régionale Abidj~-No!~ et la 
direction régionale Abidjan-Sud. 

La direction régionale du Budget et des Finances est chargée 
d'assurer la coordination et la mise en œuvre des missions de la 
direction générale du Budget et des Finances dans sa zone de 
compétence. 

Les directeurs régionaux sont nommés dans les régions admi­
nistratives par décret pris en Conseil des ministres. Ils ont rang 
de directeur d' Administration centrale. 

Les directeurs régionaux du Budget et des Finances exercent 
leurs missions sous l'autorité du directeur général du Budget et 
des Finances, en liaison avec les directeurs centraux, chacun en 
ce qui concerne son domaine de compétence. 

Chaque direction régionale comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Solde ; 

- la sous-direction du Suivi de !'Exécution budgétaire. 

Les sous-directeurs sont nommés par arrêté. Ils ont rang de 

sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 69. - La direction générale du Portefeuille de l'Etat 

La direction générale du Portefeuille de l'Etat est chargée : 

- d'élaborer et de mettre en œuvre une stratégie du portefeuille 

de l'Etat, conforme aux objectifs stratégiques, économiques et 

sociaux de l'Etat; 

- de proposer et de veiller à la mise en œuvre de la position de 
l'Etat actionnaire en ce qui concerne la stratégie des entreprises 
et organismes figurant dans le portefeuille de l'Etat et de veiller 
à la mise en œuvre de cette position ; 

- d'assurer l'exercice de la tutelle financière et de coordonner 
l'exercice des tutelles sur les sociétés d'Etat, les personnes 
morales à participation financière publique de droit national, de 
droit international, les personnes morales de droit privé bénéfi­
ciant du concours financier ou de la garantie de l'Etat, les 
personnes morales de type particulier de droit privé et les agences 
d'exécution; 

- d'analyser la situation économique et financière du porte­
feuille de l'Etat, d'élaborer et de maintenir un système cohérent 
de mesures des performances du portefeuille de l'Etat ; 

- d'assurer le suivi de l'endettement des sociétés d'Etat, 
des sociétés à participation financière publique, des personnes 
morales de droit privé bénéficiant du concours financier ou de la 
garantie de l'Etat, des personnes morales de type particulier et 
des agences d'exécution, de tenir des statistiques consolidées sur 
la dette de ces entités, y compris le service de la dette et le profil 
à moyen et à long terme ; 

- d'assurer le contrôle de la gestion économique et financière 
des sociétés d'Etat, des sociétés à participation publique, des 
personnes morales de droit privé bénéficiant du concours finan­
cier ou de la garantie de l'Etat, des personnes morales de type 
particulier et des agences d'exécution; 

- de conduire, pour le compte du ministre chargé du Porte­
feuille de l'Etat, des contrôles et audits externes, sur toute 
personne morale dotée de l'autonomie financière, bénéficiant du 
concours financier ou de la garantie de l'Etat; 

- d'assurer la préparation des plans de désengagement et de 
restructuration du portefeuille de l'Etat et d'en assurer la mise en 
-œuvrele cas échéant,-en relationavec leromité-de1Jflvatisation ; -

- d'assurer le suivi de la mise en œuvre des opérations de pri-
vatisation, le cas échéant en relation avec le comité de privatisa­
tion, et de la post privatisation ; 

- d'assurer des missions de conseil et de vérification, notam­
ment en matière juridique et financière, dans le respect des attri­
butions des autres administrations intéressées ; 

- d'assurer régulièrement l'information du ministre chargé du 
Portefeuille de l'Etat sur la gestion et sur les résultats du porte­
feuille de l'Etat ; 

- d'assurer le suivi de la gestion de la liquidation des sociétés 
d'Etat, des sociétés à participation financière publique, des 
agences d'exécution et des personnes morales de type particulier; 

- d'assurer la représentation de l'Etat, à la demande du 
ministre chargé du Portefeuille de l'Etat, dans les assemblées 
constitutives, les assemblées générales et les conseils d' Admi­
nistration des sociétés d'Etat, des sociétés à participation finan­
cière publique et des personnes morales de type particulier, et les 
conseils de surveillance des agences d'exécution; 

- de définir des règles de gouvernance des sociétés d'Etat, 
des sociétés à participation financière publique, des personnes 
morales de type particulier et des agences d'exécution et d'en 
assurer du respect de ces règles. 

La direction générale du Portefeuille de l'Etat est dirigée par 
un directeur général nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur général d' Administration cen­
trale. 

Le directeur général est assisté d'un directeur général adjoint 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur général adjoint d' Administration centrale. 

La direction générale du Portefeuille de l'Etat comprend : 

- la direction du Portefeuille des Secteurs primaire et secon-
daire; 

- la direction du Portefeuille du Secteur tertiaire ; 

- la direction de la Stratégie et de !'Expertise ; 

- la direction des Affaires juridiques ; 
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- la direction des Ressources humaines et de la Communica­
tion; 

- des services rattachés. 

Art. 70. - La direction du Portefeuille des Secteurs primaire 
et secondaire est chargée d'assurer le développement et la 
conduite de la stratégie sectorielle du portefeuille del 'Etat, dans 
les secteurs primaire et secondaire. 

A ce titre, elle est chargée : 

- d'établir et de maintenir un dialogue stratégique structuré 
avec les entités du portefeuille des secteurs primaire et secondaire 
et de mettre en œuvre les décisions et orientations de l'Etat ; 

- d'analyser la performance financière et économique des 
sociétés du portefeuille des secteurs primaire et secondaire et 

d'assurer la veille stratégique ; 

- d'analyser et de superviser la performance, l'évolution et les 
risques liés aux secteurs d'intervention des sociétés des secteurs 
primaire et secondaire du portefeuille de l'Etat ; 

- d'assurer dans les entreprises des secteurs primaire et secon­
daire, l'ensemble des contrôles administratifs, économiques et 
financiers effectués par le ministre chargé du Portefeuille de 
l'Etat; 

- de conduire le processus d'approbation du budget des entités 
du portefeuille des secteurs primaire et secondaire par le ministre 
chargé du Portefeuille de l'Etat et d'assurer le suivi de son 
exécution; 

- d'assurer le suivi et la mise en œuvre des engagements sous­
crits par l'Etat et les repreneurs des actifs de l'Etat, lors des opé­
rations de privatisation d'entités du portefeuille de l'Etat dans les 
secteurs primaire et secondaire ; 

- d'assurer l'assistance aux administrateurs représentant l'Etat 
dans les sociétés des secteurs primaire et secondaire, en liaison 
avec les autres services compétents de la direction générale du 
Portefeuille de l'Etat; 

- d'assurer toutes opérations relatives à la gestion économique, 
financière, administrative et juridique du portefeuille de l'Etat, 
notamment lors de la création, de la transformation, de la fusion 
ou de la liquidation de sociétés du portefeuille de l'Etat, en liaison 
avec les autres services compétents de la direction générale du 

Portefeuille de l'Etat; 

- d'assurer, en liaison avec les autres services compétents de 
la direction générale du Portefeuille de l'Etat, la préparation des 
plans de désengagement et de restructuration du portefeuille de 
l'Etat en particulier pour les entités du portefeuille des secteurs 
primaire et secondaire et d'en assurer la mise en œuvre, le cas 

échéant, en relation avec le comité de privatisation ; 

- d'assurer, en liaison avec les autres services compétents de 

la direction générale du Portefeuille de l'Etat, le suivi de la dette 

des sociétés d'Etat, des sociétés à participation financière 

publique des secteurs primaire et secondaire, des personnes 

morales de droit privé bénéficiant du concours financier ou de la 

garantie de l'Etat, des personnes morales de type particulier et 

des agences d'exécution, notamment en élaborant des situations 

consolidées du stock et du service de la dette intérieure et 

extérieure ; 

- de veiller au respect des règles de gouvernance des sociétés 
du portefeuille de l'Etat des secteurs primaire et secondaire et 
de proposer des mesures en vue de l'amélioration du cadre de 
gouvernance desdites sociétés ; 

- de constituer le point de contact privilégié pour le ministre 
chargé du Portefeuille de l'Etat, à même de répondre à toutes 
requêtes concernant les secteurs primaire et secondaire et les 
entreprises du portefeuille présentes dans ces secteurs. 

La direction du Portefeuille des Secteurs primaire et secondaire 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction du Portefeuille des Secteurs primaire et secondaire 
comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction du Portefeuille Electricité, Hydrocarbures, 
Eau et Assainissement ; 

- la sous-direction du Portefeuille Agriculture ; 

- la sous-direction du Portefeuille Mines. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art 71. - La direction du Portefeuille du Secteur tertiaire est 
chargée d'assurer le développement et la conduite de la stratégie 
sectorielle du portefeuille de l'Etat dans le secteur tertiaire. 

A ce titre, elle est chargée : 
- d'établir et de maintenir un dialogue stratégique structuré 

avec les entités du portefeuille du secteur tertiaire et de mettre 
en œuvre les décisions et orientations de l'Etat ; 

- d'analyser la performance financière et économique des 
sociétés du Portefeuille du secteur tertiaire et d'assurer la veille 
stratégique ; 

-d'analyser et de superviser la performance, l'évolution et les 
risques liés aux secteurs d'intervention des sociétés du secteur 
tertiaire du portefeuille de l'Etat; 

-d'assurer dans les entreprises du secteur tertiaire, l'ensemble 
des contrôles administratifs, économiques et financiers effectués 
par le ministre chargé du portefeuille de l'Etat ; 

- de conduire le processus d'approbation du budget des entités 
du portefeuille du secteur tertiaire par le ministre chargé du Por­
tefeuille de l'Etat et d'assurer le suivi de son exécution ; 

-d'assurer le suivi et la mise en œuvre des engagements sous­
crits par l'Etat et les repreneurs des actifs de l'Etat, lors des opé­
rations de privatisation d'entités du portefeuille de l'Etat dans le 
secteur tertiaire ; 

- d'assurer l'assistance aux administrateurs représentant l'Etat 
dans les sociétés du secteur tertiaire, en liaison avec les autres 
services compétents de la direction générale du Portefeuille de 
l'Etat; 

-d'assurer toutes opérations relatives à la gestion économique, 
financière, administrative et juridique du portefeuille de l'Etat, 
notamment lors de la création, de la transformation, de la fusion 
ou de la liquidation de sociétés du portefeuille de l'Etat, en liaison 
avec les autres services compétents de la direction générale du 
Portefeuille de l'Etat ; 

- d'assurer, en liaison avec les autres services compétents de 
la direction générale du Portefeuille de l'Etat, la préparation des 
plans de désengagement et de restructuration du portefeuille de 
l'Etat en particulier pour les entités du portefeuille du secteur ter-
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- d'assister les directions centrales et régionales dans la 
déclinaison sectorielle de la stratégie en matière d'organisation 
et de fixation d'objectifs; 

- de suivre les travaux des services statistiques des directions 
centrales et régionales ; 

-de mettre à jour périodiquement, le document-cadre de pros­
pective et d'orientation de la direction générale des Impôts; 

- d'élaborer les indicateurs de performance et de gérer les sys-

tèmes d'évaluation; 

- de préparer les rapports trimestriels et annuels ; 

- d'élaborer les prévisions de recettes fiscales; 

- d'analyser les recettes fiscales ; 

- d'élaborer et de diffuser les statistiques fiscales ; 

- de réaliser des études économiques et d'impact des réformes 

et des mesures fiscales ; 

- d'élaborer le rapport relatif aux dépenses fiscales ; 

- d'assurer la collecte et la gestion des états financiers des 
entreprises dans le cadre d'un guichet unique. 

La direction de la Stratégie, des Etudes et des Statistiques 
fiscales est dirigée par un directeur nommé .par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d'Administration cen­

trale. 

La direction de la Stratégie, des Etudes et des Statistiques 

fiscales comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction de la Planification et de la Stratégie ; 

- la sous-direction des Etudes et Evaluations fiscales ; 

- la sous-direction de la Prévision et des Statistiques ; 

- la sous-direction du Guichet unique de Dépôt des Etats 

financiers. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 39. - La direction des Systèmes d'information est 

chargée: 

- d'exécuter la politique informatique de la direction générale 

des Impôts; 

- de conduire les travaux d'élaboration des projets du schéma 

directeur du système d'information; 

- d'élaborer et de mettre en œuvre le développement des 

applications ; 

- d'assurer la gestion de l'exploitation, de la maintenance des 
équipements et applications, de la formation et de l'assistance aux 
utilisateurs ; 

- d'assurer la sécurité et le fonctionnement des réseaux, des 

télécommunications et des applications. 

La direction des Systèmes d'information est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information comprend quatre 
sous-directions : 

- la sous-direction de la Gestion et du Développement des 
Applications ; 

- la sous-direction de !'Organisation, des Méthodes et de 
l'innovation ; 

- la sous-direction de !'Administration, des Infrastructures 
Systèmes et Bases de données ; 

- la sous-direction de la Gestion des Réseaux, des Télécom­
munications et des Equipements. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 40. - La direction des Grandes Entreprises est chargée: 

- de la gestion, du contrôle, y compris de la vérification géné­
rale de comptabilité, et du recouvrement des impôts et taxes dont 
sont redevables les entreprises inscrites à son fichier ; 

- du contentieux administratif portant sur les opérations qu'elle 

effectue. 

La direction des grandes Entreprises comprend six sous-direc-

tions et une recette : 

- la sous-direction de la Gestion chargée de l'industrie; 

- la sous-direction de la Gestion chargée du Commerce ; 

- la sous-direction de la Gestion chargée des Services ; 

- la sous-direction des Ressources naturelles ; 

- la sous-direction chargée du Contrôle ; 

- la sous-direction du Contentieux ; 

- la recette des Impôts des Grandes Entreprises. 

Les sous-directions et la recette sont respectivement dirigées 
par des sous-directeurs et un receveur nommés par arrêté. 

Les sous-directeurs et le receveur ont rang de sous-directeur 
d'Administration centrale. 

Art. 41. - La direction des Moyennes Entreprises est chargée : 

- de la gestion, du contrôle, y compris de la vérification géné­

rale de comptabilité, et du recouvrement des impôts et taxes dont 

sont redevables les entreprises inscrites à son fichier ; 

- d'assurer la gestion du contentieux administratif portant sur 

les opérations relevant de sa compétence. 

La direction des Moyennes Entreprises est dirigée par un 

directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 

Il a rang de directeur d'Administration centrale. 

La direction des Moyennes Entreprises comprend trois sous­

directions et des centres des Moyennes Entreprises : 

- la sous-direction de !'Encadrement et du Suivi des Opérations 

d'Assiette et de Contrôle ; 

- la sous-direction de la Coordination des Opérations de 

Recouvrement et des Statistiques ; 

- la sous-direction du Contentieux ; 

- les centres des Moyennes Entreprises. 

Les sous-directions et les centres des Moyennes Entreprises 

sont respectivement dirigés par des sous-directeurs et des chefs 

de centre nommés par arrêté. 

Les sous-directeurs et les chefs de centre des Moyennes 
Entreprises ont rang de sous-directeur d' Administration centrale. 
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- de réaliser toute étude relative à la législation et aux procé­
dures fiscales, dans le cadre des réformes et de la modernisation 
de l' Administration fiscale ; 

- d'instruire les demandes d'informations et les requêtes en 
interprétation du dispositif fiscal ; 

- d'assurer le suivi des relations internationales, notamment 
des conventions fiscales et de la réglementation communautaire ; 

- d'instruire les réclamations contentieuses administratives 
introduites auprès du directeur général des Impôts ; 

- d'instruire les réclamations contentieuses juridictionnelles ; 

- d'instruire les recours gracieux et les actes de transactions 
introduits auprès du directeur général des Impôts ; 

- d'appuyer les services de la direction générale des Impôts 
dans la gestion du contentieux fiscal ; 

- d'assurer le secrétariat de la Commission mixte paritaire et 
d'instruire les dossiers dont elle est saisie ; 

- de contribuer, en liaison avec les autres services, à l'élabora­
tion de la doctrine et de veiller à sa diffusion ; 

- de procéder à la rédaction, à la mise à jour et à l'édition des 
publications de la direction générale des Impôts ; 

- d'assurer la collecte et la conservation de la documentation 
fiscale ainsi que la gestion et l'organisation de la consultation des 
publications. 

La direction de la Législation, du Contentieux et de la Docu­
mentation est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d'Administration 
centrale. 

La direction de la Législation, du Contentieux et de la Docu-
mentation comprend quatre sous-directions : 

- la sous-direction de la Législation ; 

- la sous-direction de la Coopération fiscale internationale ; 

- la sous-direction du Contentieux ; 

- la sous-direction des Publications et de la Documentation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 35. - La direction des Ressources humaines est chargée : 

- d'assurer la planification des besoins en personnel de 
!'Administration fiscale; 

- d'assurer la gestion de la carrière des agents ; 

- de tenir la base de données des agents de !'Administration 
fiscale; 

- de mettre en œuvre la politique sociale de !'Administration 
fiscale; 

- de suivre les relations entre la direction générale et les orga­
nisations socioprofessionnelles. 

La direction des Ressources humaines est dirigée par un direc­
teur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d'Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines comprend deux sous­
directions : 

- la sous-direction du Personnel ; 

- la sous-direction de l'Action sociale. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 36. - La direction de la Formation et du Renforcement 
des Capacités est chargée : 

- d'assurer la formation initiale et la formation continue du 
personnel en rapport avec toutes les institutions compétentes ; 

- d'assurer l'évaluation annuelle de la performance du personnel. 

La direction de la Formation et du Renforcement des Capacités 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d'Administration centrale. 

La direction de la Formation et du Renforcement des Capacités 
comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Formation initiale et des Stages ; 

- la sous-direction de la Formation continue. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 37. - La direction des Moyens généraux et de l'Equipe­
ment est chargée : 

- d'assurer la préparation, l'exécution et le suivi de l'exécution 
du budget de la direction générale des Impôts, y compris la pas­
sation des marchés ; 

- d'assurer la tenue de l'état statistique, la gestion et l'entretien 
du patrimoine mobilier et immobilier; 

- d'assurer la gestion et l'entretien du parc automobile; 

- d'assurer la programmation des besoins des services en four-
nitures, équipements de bureaux et de reprographie et la gestion 
des stocks; 

- de veiller à la maintenance des outils de production de 
l'administration fiscale. 

La direction des Moyens généraux et de l 'Equipement est di­

rigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 

ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Moyens généraux et de !'Equipement com-

prend trois sous-directions : 

- la sous-direction du Budget ; 

- la sous-direction du Matériel et de !'Equipement ; 

- la sous-direction du Patrimoine immobilier. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 38. - La direction de la Stratégie, des Etudes et des 
Statistiques fiscales est chargée : 

- de réaliser des études prospectives de la direction générale 
des Impôts; 

- de participer à l'élaboration des différents plans d'action ; 

- de suivre et d'analyser la mise en œuvre des plans d'action; 

- de surveiller l'alignement stratégique et d'analyser les risques 
potentiels ; 

9 juin 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 607 

tiaire et d'en assurer la mise en œuvre, le cas échéant, en relation des personnes morales de droit privé bénéficiant du concours 
avec le comité de privatisation ; financier ou de la garantie de l'Etat, des personnes morales de 

- d'assurer, en liaison avec les autres services compétents de type particulier et des agences d'exécution, de tenir des statis-
la direction générale du Portefeuille de l'Etat, le suivi de la dette tiques consolidées sur la dette de ces entités, y compris le service 
des sociétés d'Etat, des sociétés à participation financière de la dette et le profil à moyen et long terme, en liaison avec les 
publique du secteur tertiaire, des personnes morales de droit privé directions du Portefeuille ; 
bénéficiant du concours financier ou de la garantie de l'Etat, des - de la mise en place, en liaison avec la sous-direction du 
personnes morales de type particulier et des agences d'exécution, Système d'information et de la Communication, d'un système 
notamment en élaborant des situations consolidées du stock et de valorisation du portefeuille d'entreprises publiques. 
du service de la dette intérieure et extérieure ; Sur le plan des études et de la stratégie : 

- de veiller au respect des règles de gouvernance des sociétés - de proposer et d'assurer le suivi et la coordination générale 
du portefeuille de l'Etat du secteur tertiaire et de proposer des de la mise en œuvre de la position de l'Etat Actionnaire ; 
mesures en vue de l'amélioration du cadre de gouvernance des- - du pilotage des études à caractère stratégique portant sur l'en-
dites sociétés; semble du portefeuille et de l'appui aux directions sectorielles 

- de constituer le point de contact privilégié pour le ministre pour le suivi des études stratégiques sectorielles ; 
chargé du Portefeuille de l'Etat, à même de répondre à toutes re- - de la mise en œuvre d'un modèle de gestion active du porte-
quêtes concernant le secteur tertiaire et les entreprises du porte- feuille à travers la préparation et la mise en œuvre des plans d'in-
feuille présentes dans ce secteur. vestissement, de désengagement et de restructuration du 

La direction du Portefeuille du Secteur tertiaire est dirigée par portefeuille de l'Etat; 
un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres• - - ··~apporter l'expertise nécessaire aux questions relatives à l'ih-_ 

Il a rang de directeur d 'Administration centrale. génierie financière, à la valorisation du portefeuille de l'Etat, aux 
La direction du Portefeuille du Secteur tertiaire comprend opérations de marché, à la gestion des risques liés au portefeuille 

quatre sous-directions : dans son ensemble ; 

- la sous-direction du Portefeuille Transport ; Sur le plan de la gestion des relations avec les administrateurs 
- la sous-direction du Portefeuille Bâtiment, Travaux publics et les dirigeants : 

et Autres Infrastructures ; - de proposer et de mettre en œuvre des programmes de 
- la sous-direction du Portefeuille Technologie, Telecom, Poste formation des dirigeants sociaux des entreprises publiques ; 

et Finances ; - de proposer et de mettre en œuvre un dispositif d'évaluation 
- la sous-direction du Portefeuille Media, Tourisme et Autres des performances des dirigeants sociaux des entreprises 

Services. publiques ; 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Art. 72. - La direction de la Stratégie et de l'Expertise est 
chargée d'apporter un appui technique aux directions du porte­
feuille de l'Etat sur l'ensemble des problématiques d'ordre comp­
table, financier, stratégique, et d'assurer la gestion des relations 
avec les administrateurs et dirigeants des sociétés d'Etat, sociétés 
à participation financière, agences d'exécution, personnes 
morales de type particulier, sociétés internationales et des 
personnes morales de droit privé bénéficiant du concours ou de 
la garantie de l'Etat. 

A ce titre, elle est chargée : 

Sur le plan comptable et de l'audit : 

- de la proposition et de la planification des audits initiés par 
la direction générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- de l'assistance dans les domaines de l'audit, de la comptabi­
lité, et de la planification des audits initiés par la direction géné­
rale du Portefeuille de l'Etat ; 

- du suivi des missions d'audit et de contrôle des entreprises, 
en liaison avec les directions du Portefeuille. 

Sur le plan financier : 

- de la consolidation des résultats financiers des sociétés du 
portefeuille de l'Etat ; 

- de l'analyse financière et économique des levées de fonds 
des entreprises publiques et de façon générale du suivi de la 
situation de l'endettement des sociétés du portefeuille de l'Etat, 

- d'effectuer un suivi administratif des mandats des dirigeants 
sociaux et de veiller à leur régularité, en liaison avec les direc­
tions et services concernés ; 

- de proposer toute mesure visant la modernisation et la nor­
malisation de la gouvernance au sein des entreprises publiques, 
des personnes morales de type particulier et des agences d 'exé­
cution. 

La direction de la Stratégie et de ! 'Expertise est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Stratégie et de ! 'Expertise comprend quatre 

sous-directions : 

- la sous-direction del' Audit et de la Comptabilité; 

- la sous-direction Finance ; 

- la sous-direction Etudes et Stratégie ; 

- la sous-direction Gouvernance. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 73. - La direction des Affaires juridiques est chargée 

d'apporter un appui juridique à l'ensemble des directions et ser­

vices du portefeuille de l'Etat, de mener des études et de proposer 

toutes réformes juridiques susceptibles de simplifier et d' amé­

liorer les règles de gestion du portefeuille de l'Etat. 
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A ce ûtre, elle est chargée : 

- d'analyser et de rédiger des projets de textes; 

- d'assurer la veille juridique au sein de la direction générale 
du Portefeuille de l'Etat; 

- de mener des études et audits juridiques en vue de prévenir 
et de traiter les risques juridiques auxquels sont exposées les 
sociétés d'Etat, les sociétés à participation financière publique, 
les agences d'exécution, les personnes morales de type particu­
lier, les sociétés internationales ; 

- d'élaborer les documents contractuels régissant les relations 
entre l'Etat et les sociétés d'Etat, les sociétés à participation 
financière publique, les agences d'exécution, les personnes 
morales de type particulier, les sociétés internationales et les 
personnes morales de droit privé bénéficiant du concours finan­
cier ou de la garantie de l'Etat ou de participer à leur élaboration ; 

- de traiter les questions juridiques liées à la création, à la dis­
solution, à la liquidation, à la modification de capital social, 
privatisation, transformation des sociétés d'Etat, sociétés à par­
ticipation financière publique, agences d'exécution, personnes 
morales de type particulier, sociétés internationales et des per­
sonnes morales de droit privé bénéficiant du concours financier 
ou de la garantie de l'Etat, en liaison avec les services intéressés ; 

- d'élaborer les supports juridiques contribuant à l'améliora­
tion du cadre institutionnel et juridique du secteur parapublic ; 

- de diagnostiquer les problèmes juridiques issus de la pratique 
du secteur parapublic et d'en émettre des avis sur les problèmes; 

- de proposer des évolutions statutaires des entreprises et 
entités du portefeuille de l'Etat ; 

- d'examiner toute question d'ordre juridique liée au porte­
feuille de l'Etat et proposer toute réforme de modernisation de 
la réglementation. 

La direction des Affaires juridiques est dirigée par un directeur 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction des Affaires juridiques comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction juridique des Secteurs primaire et secon-
daire; 

- la sous-direction juridique du Secteur tertiaire ; 

- la sous-direction juridique Transverse. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 74. - La direction des Ressources humaines et de la Com­
munication est chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre 
des stratégies et politiques en matière de gestion des ressources 
humaines, de communication interne et externe de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat. 

A ce titre, elle est chargée : 

Sur le plan de la gestion des Ressources humaines : 

- de concevoir et de mettre en œuvre les stratégies et politiques 
en matière de gestion des ressources humaines de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- d'élaborer et de mettre en œuvre les plans de formation et 
de renforcement des capacités des ressources humaines de la 
direction générale du Portefeuille de l'Etat; 

- d'assurer la mise en œuvre et la gestion efficace d'un sys-

tème de gestion de la perf ormanœ au sein de hl direction génémle 
du Portefeuille de l'Etat ; 

- de concevoir et de mettre en œuvre les actions ~ mobilisa­
tion des ressources humaines autour des objectifs de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat. 

- de concevoir et de mettre en œuvre une politique de renfor­
cement de la responsabilité sociétale, de l'éthique et de la déon­
tologie de la direction générale du Portefeuille de l'Etat; 

- d'examiner toute question d'ordre organisationnel liée à 
la direction générale du Portefeuille de l'Etat et proposer toute 
réforme d'optimisation de l'organisation, des procédures et pro­
cessus en vigueur ainsi que du dispositif de partage des connais­
sances; 

- de participer à la mise en œuvre des actions d'amélioration 
de la gestion du capital humain des sociétés d'Etat, les sociétés 
à participation financière publique, des agences d'exécution, des 
personnes morales de type particulier, les sociétés internationales 
et des personnes morales de droit privé bénéficiant du concours 
financier ou de la garantie de l'Etat ; 

Sur le plan de la communication et des relations publiques : 

- d'élaborer et de mettre en œuvre la stratégie de communica­
tion interne et externe de la direction générale du Portefeuille de 
l'Etat; 

- d'assurer la coordination et la réalisation des activités évé­
nementielles internes et externes de la direction générale du Por­
tefeuille de l'Etat ; 

- d'assurer la conception, la production et la diffusion des sup­
ports de communication de la direction générale du Portefeuille 
de l'Etat; 

- d'assurer la mise en œuvre de la politique de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat en matière de coopération, de 
partenariat, de relations publiques et extérieures ; 

- de rechercher des partenaires nationaux et internationaux 
susceptibles de contribuer à la mise en œuvre des objectifs de la 
direction générale du Portefeuille de l'Etat; 

- de promouvoir les intérêts de la direction générale du Porte­
feuille de l'Etat avec ses partenaires nationaux et internationaux. 
La direction des Ressources humaines et de la Communication 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines et de la Communication 
comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction des Ressources humaines ; 

- la sous-direction Relations publiques et Communication. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 75. - Les services rattachés sont: 

- le service de Gestion des Projets, de la Transformation, 
du Suivi et Evaluation ; 

- le service des Moyens généraux ; 

- le service Système d'information; 

- la cellule de Gestion et d' Attribution des Marchés. 

Le service des Moyens généraux est chargé : 

- de gérer les matériels et équipements, biens meubles et 
immeubles; 
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- de la police du rayon des douanes ; 

- de la lutte contre la contrebande ; 

- de la lutte contre la contrefaçon ; 

- de la lutte contre les stupéfiants et les drogues ; 

- de la recherche et de la répression des fraudes douanières ; 

- du contentieux portant sur les contrôles, fos vérifications et 
la surveillance. 

Les directions régionales des Douanes sont : 

- la direction régionale d' Abengourou; 

- la direction régionale d'Aboisso ; 

- la direction régionale de Bouaké ; 

- la direction régionale de Korhogo ; 

- la direction régionale de Man ; 

- la direction régionale d'Odienné ; 

- la direction régionale de San-Pedro. 

Les directions régionales sont dirigées par des directeurs 
régionaux, nommés par décret pris en Conseil des ministres. 
Ils ont rang de directeur d' Administration centrale. 

Les directeurs régionaux assurent la coordination de l' ensem­

ble des services décentralisés et exercent leurs missions, chacun 

en ce qui concerne son ressort territorial. 

Les directions régionales comprennent chacune deux sous­

directions : 

- la sous-direction des Opérations de Dédouanement ; 

- la sous-direction des Opérations de Surveillance et des Inter-

ventions. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 32. - La direction générale des Impôts 

La direction générale des Impôts est chargée : 

- d'élaborer, d'appliquer la législation et la réglementation 

fiscales et parafiscales ; 

- de préparer, de négocier et d'appliquer les conventions 

fiscales internationales ; 

- de mener les opérations d'assiette, de liquidation et de 

contrôle de l'impôt pour le compte de l'Etat et des collectivités 

territoriales ; 

- d'effectuer le recouvrement des recettes fiscales et parafis­

cales autres que de porte ; 

- de gérer le contentieux de l'impôt ; 

- d'assurer la conception, la création et la gestion du cadastre 
en zones urbaines et rurales ; 

- d'assurer la conservation de la propriété foncière et des 

hypothèques ; 

- d'assurer la gestion financière du domaine de l'Etat et des 

biens en déshérence ; 

- de mener les opérations d'enregistrement et de timbre ; 

- de promouvoir le civisme fiscal. 

La direction générale des Impôts est dirigée par un directeur 
général nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 
de directeur général d' Administration centrale. 

Le directeur iénéral est assillfé de deux directeurs généraux 
adjoints 110nunés par décret pris en Conseil des ministres. Ils ont 
rang de dire~ûJ général adjtftnhf Administration centrale. 

La direction générale des Impôts comprend : 

- l'inspection générale des Services fiscaux ; 

- la direction de la Législation, du Contentieux et de la Docu-
mentation; 

- la direction des Ressources humaines ; 

- la direction de la Formation et du Renforcement des Capacités ; 

- la direction des Moyens généraux et de !'Equipement; 

- la direction de la Stratégie, des Etudes et des Statistiques fis-
cales; 

- la direction des Systèmes d'information; 

- la direction des Grandes Entreprises ; 

- la direction des Moyennes Entreprises ; 

- la direction des Opérations d'Assiette ; 

- la direction des Vérifications fiscales nationales ; 

- la direction des Enquêtes, du Renseignement et del' Analyse-
risque; 

- la direction du Domaine, de la Conservation foncière, de 

!'Enregistrement et du Timbre ; 

- la direction du Cadastre ; 

- la direction de la Communication, de la Qualité et de 
la Promotion du Civisme fiscal ; 

- la direction de la Fiscalité locale ; 

- la recette générale des Impôts ; 

- des services rattachés ; 

- des services extérieurs. 

Art. 33. - L'inspection générale des Services fiscaux est 

rattachée à la direction générale. Elle est chargée du contrôle 
et de l'audit interne des services fiscaux et de toute étude à la 

demande du directeur général, en collaboration en cas de besoin, 
avec l'inspection générale des Finances. 

L'inspection générale des Services fiscaux est organisée en 
divisions et inspections régionales. 

L'inspection générale des Services fiscaux est dirigée par un 
inspecteur général nommé par décret pris en Conseil des minis­

tres. Il a rang de général directeur général adjoint d'Administra­
tion centrale. 

L'inspecteur général est assisté de deux inspecteurs généraux 

adjoints nommés par décret pris en Conseil des ministres et ayant 
rang de directeur d' Administration centrale. 

Les divisions et les inspections régionales sont composées : 

- d'inspecteurs de Divisions, nommés par décret pris en 
Conseil des ministres et ayant rang de directeur d' Administration 
centrale; 

- d'inspecteurs de Services fiscaux nommés par arrêté du 

ministre et ayant rang de sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 34. - La direction de la Législation, du Contentieux et 
de la Documentation est chargée : 

- de préparer et d'élaborer les projets de textes fiscaux ; 
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Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 28. - La direction des Statistiques et des Etudes écono­
miques est chargée : 

- de produire et de diffuser les données statistiques relatives à 
l'activité douanière et au commerce extérieur; 

- de réaliser des études économiques relatives à l'activité doua­
nière et au commerce extérieur de la Côte d'ivoire; 

- de réaliser des études prospectives sur l'activité des services 
douaniers; 

- d'analyser et de faire les prévisions des recettes douanières ; 

- de réaliser des études d'impact des mesures et réformes sur 
les recettes douanières. 

La direction des Statistiques et des Etudes économiques est 
dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Statistiques et des Etudes économiques com-
prend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Production statistique ; 

- la sous-direction des Etudes économiques. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 29. - La recette principale des Douanes est un poste 
comptable supérieur déconcentré auquel sont rattachées des 
recettes. 

La recette principale des Douanes est chargée : 

- d'effectuer le recouvrement des droits, taxes et autres rede­
vances liquidés ; 

- d'assurer la comptabilité des droits, taxes et autres rede­
vances recouvrés ; 

- d'assurer la centralisation des recettes du poste comptable de 
base, des recettes et des régies ; 

- de gérer le contentieux du recouvrement. 

La recette principale des Douanes est dirigée par un receveur 

principal des Douanes nommé par décret pris en Conseil des 

ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La recette principale des Douanes comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction du Recouvrement ; 

- la sous-direction du Suivi des Moyens de Paiement et de la 

Trésorerie. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Le receveur principal des Douanes est assisté de fondés de 
pouvoirs nommés par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur 
d' Administration centrale. 

Des recettes des Douanes sont rattachées à la recette principale 
des Douanes. Postes comptables déconcentrés, les recettes des 
Douanes sont chargées dans leurs zones respectives : 

- d'effectuer le recouvrement des droits, taxes et autres rede­
vances liquidés ; 

- d'assurer la comptabilisation des droits, taxes et autres rede-
vances recouvrés; 

- de gérer le contentieux du recouvrement. 

Les recettes des Douanes sont créées par arrêté. 

Les recettes des Douanes sont dirigées par des receveurs des 
Douanes nommés par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur 
d' Administration centrale. 

Des régies de recettes auprès des bureaux des Douanes sont 
rattachées à la recette principale. 

Les régies de recettes sont chargées dans leurs zones respec­
tives: 

d'effectuer le recouvrement des droits, taxes et autres rede­
vances liquidés ; 

- d'assurer la comptabilisation des droits, taxes et autres rede­
vances recouvrés ; 

- de gérer le contentieux du recouvrement. 

La recette principale des Douanes, les recettes des Douanes et 
les régies de recettes sont placées sous l'autorité administrative 
de la direction générale des Douanes et l'autorité comptable de 
la direction générale du Trésor et de la Comptabilité publique. 

Art. 30. - La direction de la Formation et de la Documenta­
tion est chargée : 

-d'assurer la coordination de la formation des élèves fonction­
naires de l'ENA; 

- d'assurer la formation initiale des agents d'encadrement des 
douanes; 

- d'assurer l'encadrement militaire; 

- d'assurer la formation continue; 

- d'assurer la documentation de la direction générale des 
Douanes; 

- d'assurer la gestion du centre de formation. 

La direction de la Formation et de la Documentation est dirigée 
par un directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. 
Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Formation et de la Documentation comprend 
deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Formation initiale et de l'Encadrement 
militaire; 

- la sous-direction de la Formation continue et de la Documen­
tation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 31. - Les directions régionales des Douanes sont char­
gées des opérations commerciales et de surveillance sur l'étendue 
de leurs zones territoriales respectives notamment : 

- du dédouanement des marchandises importées ou exportées ; 

- du contrôle des voyageurs et de leurs bagages ; 

-de l'application des conventions, lois et règlements ayant une 
incidence douanière ; 
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- de préparer et de suivre l'exécution budgétaire; 
- de suivre le patrimoine de la direction générale du Porte-

feuille de l'Etat ; 

- de suivre les contrats de prestations extérieures ; 

- de veiller à la mise à disposition des moyens matériels 
et financiers nécessaires à l'atteinte des objectifs stratégiques 
et opérationnels de la direction générale du Portefeuille de l'Etat . 
Le service Système d'information est chargé: 

- d'élaborer et de mettre en œuvre le schéma directeur du 
système d'information du portefeuille de l'Etat; 

- de piloter une évolution du système en phase avec les pro­
cessus et objectifs stratégiques et opérationnels de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- de recenser les requêtes internes et externes et d'effectuer des 
sondages périodiques pour l'amélioration du système; 

- de veiller à la sécurité du système d'information; 

- d'assurer la formation et l'assistance aux utilisateurs. 

La cellule de Gestion et d' Attribution des Marchés est chargée : 

- d'encadrer et de coordonner les activités de passation des 
marchés de la direction générale du Portefeuille de l'Etat ; 

- d'élaborer le plan èe passation-des marehés,en-liaison avec 
les directions et services concernés ; 

- d'examiner et de suivre l'exécution des opérations de 
marchés de prestation issues du plan de passation des marchés. 

Le service de Gestion des Projets, de la Transformation, du 
Suivi et Evaluation est chargé : 

- de veiller, en relation avec les directions et services concer­
nés, à la mise en œuvre des programmes et projets de transfor­
mation liés à la stratégie de gestion du portefeuille de l'Etat ; 

- de veiller à l'élaboration, en relation avec les directions et 
services de la direction générale du Portefeuille de l'Etat, des 
programmes d'activités et plans d'action périodiques de la direc­
tion générale du Portefeuille de l'Etat; 

- d'apporter un appui aux directions et services de la DGPE 
dans la conduite des programmes et projets initiés au sein de la 
direction générale du Portefeuille de l'Etat. 

- d'assurer le suivi-évaluation dans la mise en œuvre des pro­
grammes d'activités et plans d'action stratégiques de la direction 
générale du Portefeuille de l'Etat. 

Les services rattachés sont animés par des chefs de service 
nommés par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administra­
tion centrale. 

Art. 76. - La direction générale des Marchés publics 

La direction générale des Marchés publics est chargée d'assurer: 

- le conseil et l'assistance technique ou juridique aux autorités 
contractantes et aux maîtres d'ouvrage, notamment pour la pla­
nification de la commande publique et l'appui à la budgétisation 
des commandes ; 

- le suivi de l'obligation de passation de marchés; 

- l'examen et l'authentification des dossiers d'appel d'offres; 

- l'examen des dossiers d'approbation des marchés, dans les 
cas prévus par la réglementation ; 

- la centralisation et la publication des avis d'appel à la concur­
rence au Bulletin officiel des Marchés publics de la République 
de Côte d'ivoire ; 

- le contrôle a priori et le contrôle a posteriori de la régularité 

des procédures de passation des marchés publics et, de manière 
générale, le contrôle de l'application de la réglementation sur les 
marchés publics ; 

- la validation des propositions d'attribution des marchés ainsi 
que l'autorisation des procédures dérogatoires; 

- le suivi et l'évaluation de l'exécution des marchés publics; 

- la centralisation et la diffusion de la réglementation ainsi que 
de toute autre information sur les marchés publics ; 

- la réforme de la réglementation et des procédures relatives 
aux marchés publics ; 

- la formation et la sensibilisation des acteurs des marchés 
publics; 

- l'encadrement et le contrôle du fonctionnement des cellules 
de Passation des Marchés publics ; 

- la création et la gestion des bases de données sur les marchés 
publics; 

- la production de statistiques et la réalisation d'études relatives 
aux marchés publics. 

La direction générale des Marchés publics est dirigée par un 
directeur général nommé par décret pris en Conseil des ministres. 
Il a rang de directeur général d' Administraticmœntrale_ 

Le directeur général est assisté d'un directeur général adjoint 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur général adjoint d' Administration centrale. 

La direction générale des Marchés publics comprend cinq 
directions : 

- la direction de la Réglementation et des Régimes particuliers ; 

- la direction des Procédures et Opérations ; 

- la direction des Systèmes d'information; 

- la direction de la Formation, de la Communication et de la 
Qualité; 

- la direction des Statistiques et des Etudes. 

Les services ci-après sont rattachés à la direction générale : 
- les directions régionales ; 

- le service des Ressources humaines ; 

- le service financier et des Moyens généraux ; 

- le service central du Courrier. · 

Les directions régionales sont dirigées par des directeurs 
régionaux nommés par arrêté. Ils ont rang de directeur adjoint 
d' Administration centrale. 

Le service des Ressources humaines est chargé : 

- d'assurer la planification des besoins en personnel ; 

- d'assurer la gestion de la carrière des agents ; 

- de mettre en œuvre la politique sociale de la direction générale. 

Le service financier et des Moyens généraux est chargé : 

- de gérer le patrimoine mobilier et immobilier ; 

- d'assurer la gestion et l'entretien du parc automobile ; 

-d'assurer la programmation des besoins des services en four-
nitures et équipements de bureaux ainsi que la gestion des stocks ; 

- de préparer et de suivre l'exécution du budget de la direction 
générale des Marchés publics. 

Le service des Ressources humaines et le service financier et 
des Moyens généraux sont dirigés par des chefs de service nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 
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Art. 77. - La direction de la Réglementation et des Régimes 
particuliers est chargée : 

- de l'élaboration des textes réglementaires relatifs à la gestion 
des marchés publics ; 

- de la rédaction des projets d'avis et d'actes juridiques; 

- du traitement des questions contentieuses ; 

- du traitement des demandes d'autorisation de passer des 
conventions entre personnes morales assujetties au Code des 
Marchés publics ; 

- de la gestion des incidents dans l'exécution des marchés et 
conventions, à savoir les avenants et les résiliations ; 

- du suivi de l'application des actes de résiliation et des déci­
sions de sanction de toute nature prises par les instances habili­
tées; 

- du traitement des demandes de mesures exceptionnelles 
(dérogations, réhabilitations). 

La direction de la Réglementation et des Régimes particuliers 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Réglementation et des Régimes particuliers 
comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Réglementation et des Avis juridiques ; 

- la sous-direction des Régimes particuliers. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Art. 78. - La direction des Procédures et Opérations est chargée : 

- du suivi de la planification de la commande publique des per­
sonnes assujetties au Code des Marchés publics ; 

- de la conception des dossiers types d'appel d'offres; 

- du suivi des activités des cellules de Passation des Marchés 
publics; 

- de la validation des projets de dossiers d'appel d'offres; 

- de la vérification de la régularité des opérations de jugement 
des offres et d'attribution des marchés, dans le cadre des missions 
de contrôle a priori ; 

- du traitement des dossiers d'approbation de marchés et de 
conventions; 

- de la certification des copies de marchés ; 

-de l'instruction des demandes d'autorisation de recourir aux 

procédures dérogatoires que sont les consultations restreintes et 

les procédures de gré à gré ; 

- de la gestion des opérations financées par les partenaires 

techniques et financiers. 

La direction des Procédures et Opérations est dirigée par un 

directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Procédures et Opérations comprend trois sous-
directions : 

- la sous-direction de la Planification et de l' Approbation ; 

- la sous-direction du Contrôle des Opérations ; 

- la sous-direction des Procédures dérogatoires. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 79. - La direction des Systèmes d'information est 
chargée: 

- du développement des applications informatiques ; 

- de la formation et de l'assistance à l'utilisation des applica-
tions informatiques ; 

- de la maintenance logicielle et matérielle du parc informa­
tique; 

- de la gestion de la banque de données des prix de référence ; 

- de la gestion administrative et de l'exploitation technique des 
applicatifs de gestion des marchés publics ; 

- de l'assistance aux acteurs des marchés publics pour l'ex­
ploitation des applicatifs de gestion des marchés publics ; 

- de la gestion des bases de données et de l'interface avec les 
autres systèmes. 

La direction des Systèmes d'information est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information comprend deux sous­
directions : 

- la sous-direction des Développements et des Etudes infor­
matiques; 

- la sous-direction de !'Exploitation et du Réseau. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 80. - La direction de la Formation, de la Communication 
et de la Qualité est chargée : 

- de la formation du personnel et des acteurs en relation avec 
toutes les institutions compétentes ; 

- de la mise en œuvre de la stratégie nationale de formation 
dans le domaine des marchés publics, en relation avec l'organe 
de régulation ; 

- de la gestion de la documentation ; 

- de la production et de la publication du Bulletin officiel des 
Marchés publics ; 

- de l'élaboration de la politique de communication de la 
direction générale des Marchés publics ; 

- de la mise en œuvre de la stratégie et du plan de communi­
cation sur les marchés publics ; 

- de l'information des différents publics cibles sur le système 
des marchés publics ; 

- de la conception et de la gestion des outils de communication 
sur les marchés publics ; 

- de la gestion de la communication interne et externe de la 
direction générale des Marchés publics ; 

- de la coordination et de la mise en œuvre des actions de 
relations publiques et de la promotion de l'image de la direction 
générale des Marchés publics ; 

- de l'élaboration du schéma directeur de la qualité dans les 
marchés publics ; 

- de la mise en œuvre de la politique qualité de la direction 
générale des Marchés publics ; 

- de la gestion du système de management de la qualité de la 
direction générale des Marchés publics ; 

- de la mise en œuvre de la démarche qualité dans le processus 
des achats publics ; 
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- d'appliquer les conventions ayant une incidence en matière 
douanière; 

- de gérer le contentieux portant sur les contrôles, les vérifica­
tions et la surveillance. 

La direction des Services douaniers du Port et des Services spé­
ciaux est dirigée par un directeur, nommé par décret pris en 

Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 
centrale. 

La direction des Services douaniers du Port et des Services spé­
ciaux comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction des Services douaniers du Port ; 

- la sous-direction des Services douaniers du Guichet unique 

automobile ; 

- la sous-direction des Services spéciaux. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 25. - La direction des Services aéroportuaires est 

chargée: 

-de suivre les opérations commerciales et d'assurer la surveil-

lance des zones de dédouanement dans les bureaux de Douane ; 

- de dédouaner les marchandises importées ou exportées ; 

- de vérifier a priori les déclarations en douane ; 

- d'effectuer le contrôle des voyageurs et de leurs bagages; 

- d'assurer la police du rayon douanier; 

- d'appliquer les conventions ayant une incidence en matière 

douanière; 

- de gérer le contentieux portant sur les contrôles, les vérifica­

tions et la surveillance. 

La direction des Services aéroportuaires est dirigée par un 

directeur, nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 

rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Services aéroportuaires comprend deux sous-

directions : 

- la sous-direction des Services aéroportuaires ; 

- la sous-direction des Envois express et postaux. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs, nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 26. - La direction des Régimes économiques est chargée : 

- de suivre les opérations de dédouanement, de procéder à la 

vérification a priori et de veiller à l'apurement des déclarations 

en douane des marchandises importées ou exportées en régimes 

suspensifs ; 

- d'assurer le contrôle des sites, magasins et aires de dédoua­

nement ainsi que des zones de stockage des marchandises 
importées ou exportées en régimes suspensifs ; 

- de suivre les opérations de dédouanement et de procéder à 
la vérification a priori des déclarations en douane des produits 
pétroliers ; 

- d'assurer le contrôle des sites, magasins et aires de dédoua­
nement ainsi que des zones de stockage des produits pétroliers 
importés ou exportés ; 

- de suivre les opérations de dédouanement et de procéder à la 
vérification a priori des déclarations de marchandises en régimes 
francs; 

- d'assurer le contrôle des sites, magasins et aires de dédoua­
nement ainsi que des zones de stockage des marchandises en 

régimes francs (entreprises franches, zones franches); 

- de suivre les opérations de dédouanement et de procéder à la 

vérification a priori des déclarations de marchandises en exoné­
ration ou franchise ; 

- d'appliquer les conventions et dispositions législatives et 

réglementaires relatives aux régimes suspensifs, aux régimes 
francs, aux exonérations et franchises ainsi qu'aux produits 

pétroliers ; 

- de gérer le contentieux portant sur les contrôles, les vérifica­

tions et la surveillance des produits pétroliers, des marchandises 

en régimes suspensifs, en régimes francs et en exonération ou 
franchise. 

La direction des Régimes économiques est dirigée par un 

directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Régimes économiques comprend deux sous-
directions : 

- la sous-direction des Régimes suspensifs et des Franchises ; 

- la sous-direction du Pétrole et des Zones franches. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs, nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 

centrale. 

Art. 27. - La direction des Systèmes d'information est chargée : 

- de développer et de gérer le système de dédouanement 

automatisé des marchandises, le tarif intégré et la micro­
informatique de l'ensemble de la Douane; 

- d'assurer la sécurisation des systèmes informatiques et de 
mettre en œuvre la Politique de Management de la Sécurité de 
l'information (PMSI) 

- de développer et de promouvoir l'utilisation des TIC dans 

l' Administration des Douanes ivoiriennes ; 

- d'assurer l'accès à l'information et aux applications, de 

développer et de fiabiliser les outils du système d'information; 

- d'effectuer le contrôle et l'évaluation des systèmes informa­

tiques et des données. 

La direction des Systèmes d'information est dirigée par un 

directeur, nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 

rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information comprend trois sous-

directions : 

- la sous-direction des Etudes et du Développement ; 

- la sous-direction du Support et de la Production ; 

- la sous-direction Infrastructures et Systèmes. 
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- de collecter, de centraliser, de traiter l'information et de dif­
fuser des renseignements aux services opérationnels. 

La direction de l'Analyse du Risque, du Renseignement et de 
la Valeur est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 
centrale. 

La direction de l'Analyse du Risque, du Renseignement et de 
la Valeur comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction de l'Analyse du Risque et du Renseignement ; 

- la sous-direction de la Valeur ; 

- la sous-direction des Nouvelles Technologies douanières. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 20. - La direction des Ressources humaines est chargée: 

- d'assurer la gestion du personnel; 

- d'assurer la programmation et le suivi des effectifs; 

-::. d' assure! fa Il1ise en_ ~uvre c1e !it .POiitique socil!!e et ~e la 
promotion du mérite de l'agent des Douanes. 

La direction des Ressources humaines est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines comprend deux sous-
directions : 

- la sous-direction du Personnel ; 

- la sous-direction des Affaires sociales. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs, nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 21. - La direction des Moyens généraux est chargée : 

- d'assurer la préparation et l'exécution du budget del' Admi­
nistration des Douanes ; 

- d'assurer la gestion des ressources allouées par le budget de 
l'Etat; 

- d'assurer la gestion du patrimoine immobilier et mobilier du 
service; 

- d'assurer la gestion et l'entretien du parc automobile; 

- d'assurer la programmation des besoins des services en four-
nitures et équipements de bureaux ; 

- d'assurer la gestion des fonds résultant du produit des 
amendes, confiscations et autres pénalités; 

- la gestion des baux. 
La direction des Moyens généraux est dirigée par un directeur, 

nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction des Moyens généraux comprend deux sous-direc-
tions: 

- la sous-direction du Budget ; 

- la sous-direction de l'Equipement. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 22. - La direction de la Communication, de la Qualité et 
du Partenariat avec le Secteur privé est chargée : 

- de gérer la communication ; 

- de mettre en œuvre les stratégies de relations publiques ; 

- de promouvoir le civisme fiscal ; 

- de concevoir et de mettre en œuvre la politique de qualité ; 

- de suivre et d'évaluer les procédures; 

- d'entretenir la concertation et le partenariat avec le secteur 
privé. 

La direction de la Communication, de la Qualité et du Parte­
nariat avec le Secteur privé est dirigée par un directeur nommé 
par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur 
d' Administration centrale. 

La direction de la Communication, de la Qualité et du Parte­
nariat avec le Secteur privé comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Communication et de la Promotion du 
Civisme fiscal ; 

. -la sou.~-d~recti.qn.de la QJ!itl!!é et duP~enaril!t_ avec le 
Secteur privé. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs, nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 23. - La direction des Enquêtes douanières est chargée: 

- de rechercher et de réprimer les fraudes douanières sur toute 
l'étendue du territoire national; 

- de procéder au contrôle documentaire après Dédouanement 

- de procéder à des contrôles a posteriori des contrôles ou à 
des audits en entreprise ; 

- de rechercher et de réprimer les infractions au contrôle des 
changes. 

La direction des Enquêtes douanières est dirigée par un direc­
teur, nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang 
de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Enquêtes douanières comprend deux sous­
directions : 

- la sous-direction du Contrôle documentaire après dédouane­
ment; 

- la sous-direction des Vérifications en Entreprise. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 24. - La direction des Services douaniers du Port et des 
Services spéciaux est chargée : 

- de suivre les opérations commerciales et d'assurer la surveil­
lance des zones de dédouanement dans les bureaux de Douane ; 

- de veiller au dédouanement des marchandises importées ou 
exportées; 

- de vérifier a priori les déclarations en douane ; 

- d'assurer le contrôle des voyageurs et de leurs bagages; 

- d'assurer la police du rayon douanier; 
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- de l'application des normes en vigueur dans le domaine des 
marchés publics ; 

- de la mise en place de dispositifs d'écoute-clients et d'éva­
luation de la satisfaction des clients et partenaires de la direction 
générale des Marchés publics. 

La direction de la Formation, de la Communication et de la 
Qualité est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 
centrale. 

La direction de la Formation, de la Communication et de la 
Qualité comprend trois sous-directions : 

- la sous-direction de la Formation et de la Documentation ; 
- la sous-direction de la Communication ; 
- la sous-direction de la Qualité et de la Normalisation. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 81. - La direction des Statistiques et des Etudes est 
chargée: 

=-de+ctproduetiontlestat~relativesauxmarchéspublies 

et des rapports d'activité de la direction générale des Marchés 
publics; 

- de la réalisation d'études d'aide à la décision en rapport avec 
les marchés publics ; 

- de la réalisation d'études prospectives de la direction géné­
rale des Marchés publics ; 

- de l'évaluation des impacts des réformes relatives aux mar­
chés publics ; 

- du suivi des délais de passation des marchés publics ; 

- de la vérification de la régularité des opérations de jugement 
des offres et d'attribution des marchés, dans le cadre des missions 
de contrôle a posteriori ; 

- de l'élaboration et du suivi des indicateurs de performance 
du processus de passation des marchés publics ; 

- du suivi de l'exécution physique et financière des marchés 
publics; 

- du contrôle de la qualité et de la conformité des travaux, pres­

tations et fournitures aux cahiers des charges ; 

-de l'appui aux autorités contractantes et aux partenaires tech­

niques et financiers, par la mise en œuvre d'outils de suivi et 

d'exécution des marchés publics; 

- du suivi des recommandations des audits sur le système et la 

réglementation des marchés publics ; 

- de la conception de stratégies de suivi-évaluation. 

La direction des Statistiques et des Etudes est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Statistiques et des Etudes comprend deux 
sous- directions : 

- la sous-direction des Etudes et de la Prospective ; 
- la sous-direction des Statistiques. 
Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­

més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

CHAPITRE4 

Les dispositions finales 

Art. 82. - Le présent décret abroge toutes dispositions anté­
rieures contraires, notamment le décret n°2019-1120 du 
18 décembre 2019 portant organisation du ministère auprès 
du Premier Ministre, chargé du Budget et Portefeuille d'Etat. 

Art. 83. - Le ministre du Budget et Portefeuille de l'Etat est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 décembre 2021. 

Alassane OUAITARA. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur des 
annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

ARRETE n°1225/MISIDGATIDAG/SDVA portant autorisation et fonc­
tionnement de l'organisation non gouvernementale étrangère 
dénommée «ONG VIOLETTE». 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-452 du 8 septembre 2021 portant organisation 
du ministère de !'Intérieur et de la Sécurité ; 

Vu le décret n°2022-269 du 19 avril 2022 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le décret n°2022-270 du 20 avril 2022 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu les conclusions de l'enquête de moralité, objet du rapport 
n°0900/MIS/DRG en date du 31 mars 2022 du directeur des Renseigne­
ments généraux ; 

Vu le dossier présenté par l'organisation non gouvernementale étran­
gère dénommée «ONG VIOLEITE» en date du 6 avril 2022, 

ARRETE: 

Article 1. - Sont autorisés, la constitution et le fonctionnement 
de l'organisation non gouvernementale étrangère dénommée «ONG 
VIOLETTE», dont le siège social est situé à Abidjan-Cocody, Riviera 
Palmeraie, Programme 4 SCI les Rosiers, Barrière 2, villa 209, 01 B.P 
1468 Abidjan 01. 

Art. 2. - Le bureau exécutif de l'organisation non gouvernementale 
étrangère dénommée «ONG VIOLETTE» se compose comme suit : 

- présidente, Mme HEILMS Brigitte Dominique Titty ; 

- secrétaire général, M. KOUYATE Alseny ; 

- trésorier général, M. HEILMS François Marcel; 

Art. 3. - L'organisation non gouvernementale étrangère dénommée 
«ONG VIOLEITE» a pour objet de : 

- favoriser l'accès aux soins pour les enfants vulnérables par une prise 
en charge médico-chirugicale des pathologies congénitales et acquises 
des membres ; 


